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Erratum 
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du SEO, qui milite actuellement dans la gauche indépen­
dante. 
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TCHECOSLOVAQUIE 

Les ''éleetions de velours~~ 

LEs ELECTEURS ont 
renouvelé l'Assemblée fédé­
rale bicamérale (Chambre 
du peuple) et la Chambre 
des Nations lors du scrutin 
des 8 et 9 juin. La participa­
tion électorale a été très 
forte (de l'ordre de 96 %) et 
le scrutin, comme la cam­
pagne, s'est déroulé dans le 
calme (1). Le triomphe du 
FC et du PCV était joué 
d'avance, l'enjeu de ces 
élections étant le score 
qu'ils seraient en mesure 
d'obtenir. Les sondages faits 
avant les élections don­
naient entre 46 et 49 % au 
Forum civique et 25 % au 
VPN ; la réalité a confirmé 
ces prévisions : ils ont obte­
nu ensemble 46,6 % des 
voix à l'Assemblée fédérale 

Le Forum civique (FC) et son équivalent slovaque, le Public contre 
la violence (PCV), dirigés par des personnalités identifiées avec la 
direction de la "révolution de velours" de novembre 1989, ont 

remporté une victoire écrasante lors des élections tchécoslovaques 
des 8 et9 juin 1990, avec 46% des voix à l'échelle nationale, et un 

taux de participation très élevé. Le Parti communiste 

lancer des appels à la mo­
rale chrétienne et à hisser le 
drapeau de la défense des 
Tchèques et des Slovaques 
face aux "horreurs" de 
l'homosexualité, de la por­
nographie et de l'avorte­
ment qui viendraient de 
1 'Ouest. Dans les provinces 
tchèques, où la KDU atteint 
entre 8 et 9 % des voix, ces 
épouvantails sont restés 
lettre morte et la visite de 
Jean-Paul II, en avril 1990, 
n'a pas plus inversé la si­
tuation. Le Forum civique a 
su profiter de son image 
progressiste et tolérante, 
d'ouverture au marché qui 
s'est accentuée au fur et à 
mesure que les sympathies 
pour les Verts, les sociaux-

tchécoslovaque (PCT) arrive en seconde position, suivi par les 
chrétiens-démocrates. Ce dernier résultat a représenté une amère 
déconvenue pour un parti qui, à un moment donné, semblait être 

sur le point de rattraper le Forum civique et le Public contre la 
violence et dont les membres étaient certains de reléguer le PCT à la 

troisième place. Ces scores sont également source d'interrogation 
quant aux projets de coalition avec les chétiens-démocrates 

qu'avait la direction du FC-PCV. 
Par ailleurs, la confirmation de l'ancien communiste Marian Calf a 
au poste de Premier ministre par le président V aclav Havel, le 11 

juin, signifie peut-être, de la part de ce dernier, une volonté 
d'instaurer une politique de "compromis historique" implicite avec 

les éléments du PCT favorables aux réformes. démocrates ou les partis so­
cialistes déclinaient. bicamérale et 45,9 % à la 

Chambre des Nations. Cette 
victoire écrasante ne donne pourtant pas 
la majorité absolue à cette coali­
tion. L'Union chrétienne-démocrate 
(KDU-KDH) obtient les résultats es­
comptés (autour de 12 %), avec un 
meilleur pourcentage en Slovaquie (de 16 
à 20 %) qu'en Bohème (de 8 à 9 %). 

Le retour des fantômes 
du passé 

La victoire du Forum civique s'expli­
que d'abord par l'image dont il jouit-le 
parti de la révolution anti-bureaucratique 
- mais aussi par le discrédit des chré­
tiens-démocrates. En effet, ceux-ci ont 
payé les révélations qui ont été rendues 
publiques à la veille du scrutin selon les­
quelles Josef Bartoncik aurait travaillé 
pour la police secrète pendant dix -sept 
ans. Il aurait même dénoncé des membres 
de la Charte 77, auquel appartenaient de 
nombreuses personnalités du gouverne­
ment actuel, dont le président Vaclav 
Havel. Selon certains bruits, Havel lui­
même aurait proposé à Bartoncik 1' immu­
nité à condition que ce dernier renonce à 
ses responsabilités au sein de son parti. 
Bartoncik aurait déclaré qu'il acceptait 
avant de revenir sur sa décision, laissant 
les mains libres au président pour qu'il 

lnprecor numéro 311 du 15 au 28 juin 1990 

Colin MEADE 

rende ces accusations publiques. Mais 
l'échec de la KDU est aussi dfi à d'autres 
facteurs. La KDU n 'a pas reçu les mêmes 
soutiens que ses amis politiques de la Ré­
publique démocratique allemande 
(RDA), qui avaient fait une percée électo-

ral à laquelle la KDU ne pouvait même 
pas rêver ; cette dernière, en effet, ne pou­
vait pas faire miroiter les Deutschmarks 
aux électeurs tchécoslovaques. Les chré­
tiens-démocrates se sont donc limités à 

Le Parti communiste 
tchécoslovaque (PCT) a atteint 13,7% 
des voix, manifestant une bonne tenue ; 
en Bohème, il est même arrivé en 
deuxième position. Ses deux scissions, la 
Gauche indépendante et le Forum démo­
cratique tchécoslovaque, n'ont pas réussi 
à se stabiliser et n'ont donc pas affaibli le 
PCT, comme on aurait pu s'y attendre. La 
campagne anti-communiste qui a fait rage 
à la veille des élections a soudé les 
membres du Parti. Le PCT espère mainte­
nant devenir le pivot d'un regroupement 
de forces progressistes, il est le seul parti 
de gauche à dépasser la barre des 5 % et à 
être présent au Parlement. 

La gauche indépendante, elle, ne sort 
pas renforcée de ce scrutin. OBRODA et 
1 'Alternative de gauche (voir p. 5) soute­
naient le Forum civique aux élections. 
Les autres regroupements politiques qui 
se défroissent comme de "gauche" ou de 
"centre-gauche" n'ont pas arraché un sou­
tien électoral significatif; ni le Forum ci­
vique, ni le Renouveau social-démocrate 
n'ont réalisé de bons scores. 

En outre, la gauche souffre de sa dis­
persion ; elle ne sera représentée au parle­
ment que par quelques députés : Petr Uhl 

1) Voir lrprecorn• 306 du 6 avril1990. 
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- TCHECOSWVAQUIE 
(pour l'Alternative de gauche), des élus 
d'OBRODA et quelques sociaux-démo­
crates du Forum démocratique. 

L'extrême droite sort très affaiblie du 
scrutin en Bohème, et n'obtient aucune 
représentation parlementaire avec ses 
1%. 

Les résultats électoraux en Slovaquie 
sont un autre élément déterminant pour 
l'avenir. Les Tchèques ont toujours traité 
la revendication nationaliste slovaque 
avec un rejet condescendant. Le profes­
seur Masaryk, le premier président de la 
Tchécoslovaquie après l'indépendance, 
considérait la Slovaquie comme « l'aire 
naturelle de l'expansion économique 
tchèque » ; l'existence des Slovaques en 
tant que nation était officiellement niée. 

La situation n'a guère évolué sous le 
régime stalinien et une virulente cam­
pagne contre le soi-disant« nationalisme 
bourgeois slovaque >> avait même été 
menée dans les années 50. Malgré la fédé­
ralisation de 1969-résultat tar-
dif des réformes de 1968 - les 
Slovaques avaient le sentiment 
d'être considérés comme des ci­
toyens de deuxième ordre, c'est 
ce qui a entraîné une poussée du 
nationalisme. 

Aux élections du 9 juin 
1990, le Parti national slovaque 
(SNS), indépendantiste, a obtenu 
plus de 11 % des voix en Slova­
quie ; mais il faut savoir que tous 
les partis, dont le Forum civique 
et Public contre la violence, 
brandissaient 1 'étendard "slova­
que". 

La question slovaque pose le 
problème de la minorité de 

R.D.A. 

souche hongroise. La Slovaquie apparte­
nait au royaume austro-hongrois jusqu'en 
1918 et quelques 3 000 Hongrois vivent 
toujours en Slovaquie. Beaucoup d'entre 
eux, craignant les conséquences d'un pos­
sible éveil du nationalisme slovaque -
qui a traditionnellement. été dominé par 
des secteurs droitiers et par des courants 
cléricaux - ont voté pour "le parti des 
minorités", le VPN. 

Le succès du Mouvement autono­
miste et autogestionnaire morave et de 
son homologue en Silésie - qui obtien­
nent de 8 à 10 % des voix - est surpre­
nant. Cette percée prouve que les idées 
d'autonomie et d'autogestion ont du 
poids dans ces deux régions. 

L'échec du parti Vert était aussi inat­
tendu (3 à 4 % et aucun député au Parle­
ment), il pourrait d'ailleurs avoir des 
conséquences défavorables pour la politi­
que écologique du pays. 

Le score réalisé par le Parti paysan est 
faible (de 2 à 4 %). Avant le scrutin, on 
pouvait craindre que ces nouveaux agra-
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riens qui avaient mené une campagne 
électorale assez conservatrice, ne con­
naissent une poussée électorale. Mais ce 
parti de bureaucrates et de technocrates 
paye ses liens passés avec le PCT, lors­
qu'il était au pouvoir. 

Le Parti tchécoslovaque, enfm, n'a 
obtenu aucun élu. 

(;omment éviter 
les erreurs des autres ? 

Le débat économique a été le grand 
absent de la confrontation électorale. Les 
différents partis sont unanimes quant à la 
nécessité de réintégrer l'économie de 
marché ; cette position de principe a mas­
qué les véritables problèmes économi­
ques de la Tchécoslovaquie. 

Pourtant, dès juillet 1990, une aug­
mentation des prix est prévue avec des 
hausses compensatoires des salaires. Les 
entreprises d'Etat seront divisées en ''uni-

tribuer, de droit, des places dans les 
crèches (de mauvaise qualité, il est 
vrai ... ) pour leurs enfants, les femmes de­
vraient recevoir une allocation pour payer 
la garderie ou, si elles le souhaitent, gar­
der leurs enfants à la maison. Cette me­
sure peut être populaire, au moins si l'in­
flation ne s'accroît pas brutalement, 
ravageant les allocations et les subsides 
payées en monnaie locale. 

Le danger de telles mesures est que, 
sous prétexte de donner le choix à la po­
pulation (payer une crèche ou garder les 
enfants, par exemple), le droit et les ac­
quis ne disparaissent dans 1 'élaboration 
de la nouvelle Constitution - c'est la 
tâche première de la nouvelle Assemblée. 
Ceux qui veulent dénoncer les effets né­
gatifs de ces nouveautés risquent de se 
trouver en mauvaise posture, entre 1 'épée 
du marché et le mur d'un système bureau­
cratique de planification discrédité. Ce­
pendant, on peut espérer qu'il y ait une ré-

sistance face à de telles 

• - ·~ .!i .. ""· ~1.. .. 

modifications- certains syndi­
cats se sont déjà faits les porte­
parole de réactions de protesta­
tion face aux annonces de hausse 
du prix des transport. 

.. ~~·~-'-· 

tés rationnelles" ; en l'absence de res­
sources et d'aides fmancières, celles-ci 
seront obligées de passer des accords 
avec l'Ouest- et d'abord avec la Répu­
blique fédérale allemande (RFA)- pour 
pouvoir survivre. Les travailleurs espè­
rent que ces arrangements ne se feront pas 
au détriment de leurs conditions de vie et 
de la sécurité de l'emploi; mais l'Ouest 
exigera bien évidemment que ces ''unités 
rationnelles" fassent des pas significatifs 
dans le sens d'une augmentation la pro­
ductivité. Les salariés qui auront la possi­
bilité d'élire leurs directeurs d'entreprise 
essayeront de choisir des hommes ca­
pables de protéger leurs conditions de 
subsistance face à cette nouvelle situa­
tion. 

Le gouvernement, tirant les leçons des 
expériences de ces voisins, espère éviter 
une transition économique catastrophique 
et promet d'ores et déjà des compensa­
tions pour amortir les attaques que ne 
manqueront pas de subir les acquis so­
ciaux. Par exemple, au lieu de se voir at-

Le nouveau gouvernement 
devra aussi faire face à un autre 
problème épineux : que faire de 
1' actuelle police et de ses dos­
siers. L'affaire Bartoncik a rap­
pelé ce qui peut menacer de 
nombreux hommes publics ; elle 
a aussi montré que de telles révé­
lations peuvent être politique­
ment utilisées ... Seule une déci­
sion claire (soit toutes les 
archives sont détruites, soit elles 

sont toutes ouvertes publiquement) peut 
assainir la situation. 

L'éventualité d'une coalition entre le 
Forum civique et le Public contre la vio­
lence d'un côté et les chrétiens-démo­
crates de l'autre constitue un autre sujet 
de controverse. Dans le cas d'une négo­
ciation entre ces deux forces, la KDU 
mettrait une série de conditions dans la 
balance de la discussion, comme son exi­
gence de restrictions dans le droit à 
1 'avortement qui iraient évidemment à 
l'encontre du droit des femmes. Le destin 
des 40 000 Vietnamiens qui se trouvaient 
en Tchécoslovaquie au moment des évé­
nements de décembre - et qui ont déjà 
été victimes d'attaques racistes de la part 
de groupes de Skinheads- sera une autre 
épreuve pratique pour les dirigeants du 
Forum civique ; ils devront montrer com­
ment ils gèrent leurs principes humani­
taires. * 

14 juin 1990 
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L'article que nous reproduisons est 
issu de P olarita de mai 1990, le 
journal de l'Alternative de 
gauche-Mouvement pour un 
socialisme démocratique et 
autogestionnaire (1). Ce groupe a tenu 
son congrès de constitution le 17 mars 
1990. n rassemble environ 
quatre-vingt personnes d'origines 
politiques diverses, dont des 
anarchistes et des marxistes 
indépendants. On y trouve Petr Uhl, 
marxiste révolutionnaire et opposant 
de longue date à l'ancien régime 
bureaucratique, qui vient d'être élu 
député sur les listes du Forum civique 
(FC) à Prague. L' Alternaiive de 
gauche est partie intégrante du Forum 
civique. 

DOCUMENT 

DANS notre spectre politique, 1 'im­
mense majorité des nouvelles organisa­
tions, mouvements et prétendus partis ré­
novés se situe, d'un point de vue 
programmatique, à droite ou au centre­
droit. En outre, on ne voit pas apparaître 
de grandes différences entre leurs pro­
grammes. L'ensemble de ces formations 
adhère aux principes conservateurs et li­
béraux de 1 'économie libre de marché où 
un secteur privé serait dominant, et au 
"retour dans l'Europe" dans le sens d'une 
reprise totalement a-critique des valeurs 
traditionnelles de la prétendue "civilisa­
tion chrétienne occidentale". 

Les partis et mouvements qui se cons­
idèrent comme de gauche méritent une 
analyse plus précise car, à notre sens, ils 
pourraient, au moins, servir dans une cer­
taine mesure de contre-poids à la droite. 

ll faut d'abord évoquer le Parti com­
muniste tchécoslovaque (PCT) qui, du 
moins selon ses principaux dirigeants ac­
tuels, aspire à se transformer en "parti de 
gauche moderne". Outre le fait que de tels 
propos constituent un vrai handicap pour 
la véritable gauche, nous ne possédons 
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cune véritable garantie de leur bonne 
foi. ( ... ) 

Tout porte à penser que les fonction­
naires du parti ne rêvent plus d'un retour à 
1' ancien ordre -rêve qui est à la fois ré­
volutionnaire et contre-révolutionnaire. 
Cela n'a rien d'étonnant quand on sait que 
le PCT n'était déjà plus -et ce depuis 
longtemps - un parti ouvrier mais un 
parti extrêmement bureaucratisé qui dé­
fendait sa main mise totale sur toute la so­
ciété, y compris sur les communistes de 
base. Avec la chute du régime stalinien, le 
PCT a perdu sa raison d'être. Ses chances 
de survie dépendent de sa capacité à ga­
gner les communistes de base non com­
promis et à les isoler du "noyau dur" des 
fonctionnaires staliniens. 

L'apparition de groupes qui scission­
nent du PCT, tels le Forum démocratique 
tchécoslovaque et la Gauche indépen­
dante, montre son éclatement. Pour l'ins­
tant, les programmes de ces nouvelles for­
mations sont très flous pour l'instant. 

Evolutions 
sociales-démocrates 

On ne peut sûrement pas classer le 
parti le Parti socialiste tchèque (PST) 
dans la gauche (2). Depuis son dernier 
congrès, ce parti n'a plus rien de 
"gauche", hormis son nom. ( ... )Le pro­
gramme électoral du PST ne cite pas une 
seule fois le mot "socialisme" et il va 
jusqu'à rompre avec ses meilleures tradi­
tions, surtout avec le programme très pro­
gressiste de 1918. 

Contrairement au PST, la Social­
démocratie tchécoslovaque (SDT) a les 
mains propres en matière de collaboration 
avec l'ancien régime. Cet acquis est ce­
pendant mis à mal par les luttes internes 
qui s'y déroulent du fait des ambitions 
personnelles de ses représentants les plus 
connus. La SDT essaye de donner du 
lustre à son programme, plutôt vague, en 
lançant des appels bruyants à la glorieuse 
tradition du mouvement ouvrier. Or, en 
même temps, et avec une certaine pudeur, 
elle se définit comme un parti de centre­
gauche.( ... ) 

Le parti Vert pratique également 
l'équilibrisme car son programme relati­
vement modéré (disant, par exemple, 

TCHECOSLOVAQUIE -

qu'il est prêt à faire un compromis sur la 
question des centrales nucléaires) lui a 
valu d'âpres critiques de la part des partis 
écologistes ()Ccidentaux. qui, souvent, sont 
plus proches de la gauche radicale. 

Les seules forces de gauche consé­
quentes et authentiques qui existent au­
jourd'hui en Tchécoslovaquie sont les 
mouvements qui avaient mis sur pied des 
structures indépendantes avant le 17 no­
vembre 1989 (voir Inprecor n° 299 du 12 
décembre 1989) : l'Alternative de gauche, 
l'Association anarchiste tchécoslovaque 
et le Club OBRODA Pour un socialisme 
démocratique. 

La tradition de la Charte 77 

Dans cette situation, il est très diffi­
cile de défendre, aujourd'hui en Tchécos­
lovaquie, les valeurs traditionnelles de la 
gauche de manière efficace - la justice 
sociale, la solidarité et l'égalité sans les­
quelles une vie libre et digne est inconce­
vable dans la société moderne. 

Avec d'autres mouvements sociaux 
(telle Parti radical transnational, les mou­
vements indépendants pour la paix et 
l'écologie, les mouvements culturels al­
ternatifs, etc.), cette nouvelle gauche de­
vrait incarner la continuation des meil­
leures traditions de la Charte 77 et des 
autres structures indépendantes qui exis­
taient sous 1' ancien régime, dans une lutte 
sans compromissions pour les droits de 
l'homme et les droits sociaux, la tolé­
rance, le dialogue démocratique, la re­
cherche de la vérité, etc. 

Toutes ces valeurs, cultivées durant 
les vingt dernières années par une poi­
gnée d'individus courageux au prix de sa­
crifices personnels considérables, ne peu­
vent se propager sous la pression d'une 
concurrence sans pitié, du développement 
immoral de la consommation, de la pro­
priété et du pouvoir, d'une culture de 
masse commercialisée et si la Tchécoslo­
vaquie est bradée au capital étranger. Ces 
valeurs sont le patrimoine des larges 
masses, mais cela ne sera pas préservé en 
l'absence de la démocratie et de l'auto­
gestion. L'avènement d'une société de ce 
type est le principal but de la nouvelle 
gauche démocratique dans notre pays. * 

Polarùa, mai 1990 

1) Voir lrprecor n• 299 du 12 déceiTtlre 1989. 
2) Avant la révolution de velours de novembre 1989, le PST 

était l'un des 'partis satellites' du Front national dominé par les 
communistes. Il déclaraft être l'héritier direct du Parti socialiste 
national, d'origine petfte bourgeoise et de centre gauche qui, à 
la fin de l'Empire des Hasbourg, fut créé comme concurrent na­
tionaliste du Parti social-démocrate ayant une "base de 
classe'. En 1918, sous l'impact de la montée révolutionnaire 
de la Première Guerre mondiale, le PST a adopté des positions 
très ancrées à gauche. C'était le parti d'Edouard Benes, prés~ 
dent de la Tchécoslovaquie entre 1945 et 1948. 
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UNION SOVIETIQUE 

Les épines 
dumarehé 

Le 28e Congrès du Parti communiste d'Union soviétique (PCUS)- qui 
débutera le 2 juillet 1990- est l'occasion de grandes manœuvres. Boris Eltsine, 
le nouveau président de la Fédération de Russie, manie la carotte et le bâton pour 
maintenir sa pression sur Gorbatchev ; après avoir brandi le spectre de la 
sécession de la République russe et avoir participé au dépôt d'une motion de 
censure contre les nouvelles mesures économiques, il a lancé un appel aux 
mineurs pour qu'ils abandonnent leur projet de relance d'un mouvement de 
grève. On sait que des pourparlers existent entre Gorbatchev et la Plate-forme 
démocratique d'Eltsine en vue de trouver un accord pour le congrès. Par 
ailleurs, les tensions nationales se poursuivent ; au Kirghizistan les affrontements 
inter-ethniques ont fait, à ce jour, 139 morts et plus de 500 blessés. 
Autant de points névralgiques qui pèseront sur le déroulement du congrès, sans 
oublier les réformes économiques. 

DavidSEPPO 

LE 14 DECEMBRE 
1989, lors du Ile Congrès 

. des députés du peuple, le 
1 Premier ministre soviéti­

que, Nikolaï Rijkov, a 
présenté le «programme 
pour la reprise économi­
que et l'approfondisse­

ment de la réforme économique », qui 
prévoyait une transition jusqu'en 
1995, en deux étapes vers une« économie 
régulée par les mécanismes du mar­
ché». La première phase, de 1990 à 
1992, chercherait à stabiliser l'économie 
- surtout le marché de la consomma­
tion -, réduire le déficit du budget, à 
mettre en place les mécanismes légaux et 
régulateurs, ceux des prix, pour avancer 
vers le "marché régulé" dans une second 
temps, entre 1993 et 1995. Selon Rij­
kov, l'économie a déjà été libéralisée de 
manière significative, mais les méca­
nismes nécessaires pour réglementer 1 'ac­
tivité économique autonome, qui prend 
parfois des formes anti-sociales, n'étaient 
pas encore prêts. La réforme avait donc 
besoin d'une période de consolidation 
avant d'avancer vers le marché. 

En anticipant les critiques des libé­
raux, Rijkov a expliqué que, si les rap­
ports de marché entraient en vigueur d'un 
seul coup en 1990 ou en 1991, cela provo­
querait inévitablement « une inflation ga-

lopante, une chute du rôle des stimulants 
économiques, une baisse de la produc­
tion, un chômage massif et un accroisse­
ment des tensions sociales. En d'autres 
termes, on aboutirait à un renouvellement 
de l'économie, mais en passant par une 
crise» (1). 

Comme prévu, ce programme a été at­
taqué par la "gauche" (c'est ainsi que la 
presse parle des libéraux soviéti­
ques): elle l'a jugé comme une tentative 
timide et contradictoire de concilier les 
rapports administratifs et le marché qui a 
peu d'espoirs d'aboutir. La "droite", 
c'est-à-dire la bureaucratie syndicale et 
les prétendues "organisations de tra­
vailleurs" liées à l'appareil du Parti-Etat, 
a été, elle, plus complaisante. S. Shelaev, 
alors président du Conseil des syndicats 
de toute l'Union, était un peu critique, in­
sistant sur le fait que le programme devait 
garantir le plein emploi, sur la nécessité 
de tenir un référendum avant l'adoption 
d'une réforme des prix de détail et de dé­
dommager tous les secteurs de la popula­
tion. Cependant, en fm de compte, il a re­
joint V. Y arin, un des dirigeants du Front 
uni des travailleurs (FUT), membre du 
Conseil présidentiel de Gorbatchev : 
«Bien sûr, nous pouvons faire des criti­
ques ou ajouter des propositions con­
crètes, mais il est temps de se mettre au 
travail, et de concrétiser les programmes 
du gouvernement» (2). 

Comme d'habitude, les opinions de 
1 'opposition socialiste démocratique, qui 
se retrouve plus ou moins organisée au-

jourd'hui, dans les Nouveaux socialistes 
et dans la Plate-forme marxiste du Parti 
communiste d'Union soviétique (PCUS), 
entre autres, n'ont pas été rapportées par 
la presse. 

Le Ille Congrès extraordinaire des dé­
putés du peuple a élu Gorbatchev à une 
présidence nouvellement créée, trois 
mois après l'annonce de ces mesures. Ce 
dernier a immédiatement déclaré qu'il 
avait l'intention d'utiliser ses pouvoirs 
présidentiels spéciaux « surtout pour 
faire avancer la perestroïka plus drasti­
quement » pour que l'Union soviétique 
aille vite vers un« marché intérieur ache­
vé ». ll a annoncé que les mesures prévues 
à l'origine pour 1992/1993 seraient intro­
duites en 1990 et au début de 1991. De 
plus, il a expliqué qu'une présidence forte 
était nécessaire pour garantir « la stabilité 
de l'ordre social», soulignant qu'il exis­
tait dans la société « une inquiétude gran­
dissante face aux menaces de déstabilisa­
tion )) (3). n faut rappeler, qu'à l'automne 
dernier, Gorbatchev n'avait réussi que 
partiellement à faire interdire les grè­
ves ; le Soviet suprême votait alors une 
loi sur la « solution des conflits sociaux », 
qui rendait très difficile de faire légale­
ment grève. 

Peu après la grève des mineurs, cer­
tains intellectuels libéraux avaient déjà 
commencé à parler dans la presse de la 
nécessité d'un régime autoritaire pour 
mener à bien une réforme économique 
impopulaire. Par la suite, après que la bu­
reaucratie syndicale a organisé des mani­
festations contre la hausse des prix et les 
profits réalisés par les coopératives, le 
Vice-premier ministre, L. Abalkin, a de­
mandé que des pouvoirs spéciaux soient 
attribués au gouvernement : « En cas de 
catastrophe naturelle, c'est absurde de 
faire des réunions et des discussions pour 
décider comment travailler. Le gouverne­
ment a besoin de liberté et de con­
fiance» (4). 

Peu après que Gorbatchev a été 
nommé président, lnterfax, l'agence de 
presse de Radio Moscou, a rapporté 
qu'Abalkin dirigeait une équipe de 
soixante spécialistes travaillant sur une 
série de lois qui devaient être soumises au 
Soviet suprême en avril et prendre effet 
au 1er juillet 1990. Le travail de ces ex­
perts, qui se rencontraient dans une mai­
son officielle des environs de Moscou, 

1) T roud, 14 décembre 1989. 
2) T roud, 14 et 16 décembre 1989. 
3) Komsomolskaya Pravda, 11 avril 1990 et Rabochaya Tri­

buna, 16 et 27 mars 1990. 
4) Moskovsicie Novost~ 29 octobre 1989. 
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avait été tenu secret jusqu'alors «pour 
éviter une confrontation prématurée avec 
la société». lnterfax a aussi révélé que le 
gouvernement envisageait d'ouvrir des 
soupes populaires pour les nombreux 
pauvres qui appanu"traient durant la pre­
mière phase de la réforme. Selon cette 
agence de presse, des fonctionnaires du 
gouvernement étudiaient de très près la 
réforme polonaise, qu'ils considéraient 
comme « la plus appropriée pour l'Union 
soviétique»; c'est ainsi que des rumeurs 
disant qu'une "thérapie de choc" à la po­
lonaise allait être appliquée ont commen­
cé à courir (le fait que le gouvernement 
polonais ait opté pour une restauration ca­
pitaliste n'a, par contre, pas été signalé). 

Les économistes qui ont eu accès à 
certains documents ont confmné ce qui se 
préparait : la libération des prix de gros et 
de détail, à partir de 1990; la privatisa­
tion d'environ 70% de l'économie, les 
fermes et les petites entreprises étant ven­
dues à des entrepreneurs privés et les 
grandes usines transformées en compa­
gnies d'actionnaires; la création de pro­
grammes d'aide au chômage massif, qui 
résulterait des licenciements et des 
faillites (5). Un rédacteur économique de 
la Pravda a souligné que les revenus se­
raient partiellement indexés pour protéger 
les couches les plus pauvres, tout en ex­
pliquant que l' époque où l'on pouvait en­
core stabiliser l'économie sans« de dures 
mesures impopulaires » était révolue et 
que << de sérieux heurts sociaux seront in­
évitables» (6). 

Gorbatchev a expliqué ces mesures en 
disant qu'il fallait mettre fin à une situa­
tion où les nouvelles et les anciennes 
formes économiques coexistaient tout en 
étant antagoniques. Les résultats écono­
miques des premiers mois de 1990 étaient 
en effet alarmants : pour la première fois 
depuis des décennies, l'institut d'Etat des 
Statistiques notait un déclin absolu du re­
venu national de 1,7% pour les quatre 
premiers mois de 1990 (même si cela était 
provoqué, au moins pour moitié, par la re­
conversion de l'industrie militaire et par 
les grèves, surtout celles qui ont eu lieu 
dans le Caucase après l'intervention des 
troupes soviétiques en Azerbaïdjan) tan­
dis que les salaires connaissaient une 
hausse de 13,4% (en 1988 et 1989, ils ont 
augmenté presque autant que durant les 
sept années précédentes). Le déficit du 
budget a continué de s'accroître et l'aug­
mentation de la masse monétaire en quête 
de biens de consommation a provoqué in­
flation et pénurie. 
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Le gouvernement perdait donc le 
contrôle de l'économie. n a élargi les 
compétences des gouvernements locaux 
et des entreprises, qui se sont rapidement 
mis à profiter de leurs nouveaux pouvoirs 
pour faire des bénéfices et ont 
commencé à exiger de plus en 
plus de ressources avec des ul­
timatums et des menaces de 
grève. Faisant fi des restric­
tions formelles et des conven­
tions collectives, les entre­
prises, surtout dans le secteur 
des services et des biens de 
consommation, ont cherché à 
réaliser des profit~ par des 
hausses de prix injustifiées, et 
même en réduisant la produc­
tion. 

La tendance des entreprises à dimi­
nuer les quotas que leur avait fixés le Plan 
a pris de telles proportions que le Produit 

UNION SOVIETIQUE -

national brut (PNB) de 1990 devrait être 
de 12 millions de roubles inférieur aux 
prev!Slons initiales du Soviet su­
prême. Dans l'industrie lourde, la taxe 
dite anti-inflationniste, introduite à l'au­

tomne 1989, touchant les en-
treprises qui augmenteraient 
la masse salariale au-delà des 
limites fixées n'a, en fait, été 
appliquée qu'à un cinquième 
des entreprises initialement 
concernées. Comme l'a décla­
ré un analyste: <<Bien 
que, sous l'effet de la colère, 
nous disons souvent que rien 
n'a changé durant les quatre 
dernières années, notre éco­
nomie est néanmoins diffé­

rente. Elle est capable de repousser des 
attaques directes venues des instances na­
tionales et de subordonner toutes les lois 
à l'égoïsme des clans » (7). * 

Réforme de l'économie 
sans démocratisation du pouvoir 

MAIS, si le centre a perdu sa capa­
cité à diriger l'économie, il est cependant 
évident que le gouvernement lui-même a 
constamment encouragé les tendances 
centrifuges et corporatistes de l'écono­
mie. Si sa politique a pu apparaître, à cer­
tains égards, comme une série d'erreurs et 
de mesures inachevées, il faut souligner 
qu'elle est le fruit inévitable d'une tenta­
tive de réforme de 1 'économie sans démo­
cratisation du pouvoir central. Cette poli­
tique est dictée par les intérêts de la 
principale base sociale du régime, 1 'aile 
réformiste de la bureaucratie. D'une part, 
les porte-parole du gouvernement et la 
presse critiquent 1 'égoïsme corporatiste 
des collectifs d'er. ;prises- qui n'est 
que le comportement rationnel des pro­
ducteurs dans un marché dominé par les 
monopoles et sur lequel le contrôle gou­
vernemental s'est significativement affai­
bli. 

Cette tendance à long terme de 1 'éco­
nomie soviétique a été accélérée de ma­
nière décisive par la mise en place de la 
comptabilité autonome des entreprises en 
1988 et 1989. Par ailleurs, les ministères 
sont constamment accusés d'être cou­
pables de tous les maux de 1 'économie, 
les "diktats ministériels" condamnés et 
les entreprises encouragées à lutter pour 
leur autonomie, comme prévu par la nou­
velle loi sur les entreprises d'Etat, et 

même à garder la majeure partie des reve­
nus issus de leur comptabilité autonome. 

Tout cela a exaspéré le fort sentiment 
anti-bureaucratique de la population. Il 
est évident que la majorité des Soviéti­
ques, et d'abord les travailleurs, ne veut 
pas que l'économie soit soumise aux 
forces spontanées du marché. Comme 1 'a 
noté avec tristesse l'économiste libéral 
Kliamkin, la population veut l'efficacité 
avec la justice sociale, c'est-à-dire la sé­
curité économique - le plein emploi, la 
stabilité des prix, un revenu minimum dé­
cent garanti pour tous et des limites 
strictes aux différentiations socio-écono­
miques. Cela suppose que le pouvoir éco­
nomique central soit capable de faire dé­
pendre les mécanismès du marché des ob­
jectifs sociaux décidés collectivement par 
la population. 

Gorbatchev a conclu que cette pers­
pective était irréalisable car il a refusé 
d'envisager sérieusement la démocratisa­
tion du pouvoir économique central. Tant 
que centre qui établit et régule !"'éco­
nomie de marché planifiée" ne sera pas 
démocratique, les directives et les régle­
mentations qu'il émettra seront perçues 

5) New Y orle Times. 29 octobre 1989. 
6) Pravda, 19avril1990. 
7) Rabochaya T rbuna, 16 mars 1990 ; T roud, 31 mars et 25 

mai 1990 ; KomsomolskayaPravda, 1er mai 1990. 
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comme des facteurs d'oppression et d'ex­
ploitation par les producteurs, il existera 
une résistance. L'incapacité du centre bu­
reaucratique à motiver les acteurs écono­
miques pour qu'ils agissent par rapport 
aux objectifs décidés centralernent a tou­
jours représenté la contradiction fonda­
mentale de l'économie bureaucrati­
que. Les réformes de Gorbatchev n'ont 
fait que porter ces tendances centrifuges à 
leur paroxysme. 

Pour dépasser cette situation sans 
abandonner les valeurs socialistes tradi­
tionnelles, il faudrait démocratiser le 
centre, c'est-à-dire créer un système d'au­
togestion à tous les niveaux. Cela n'est 
pas, bien s11r, une solution magique en soi 
qui permette d'atteindre un équilibre 
viable entre la centralisation et la décen­
tralisation, surtout lorsque l'on 
part de la réalité soviétique ac­
tuelle. Mais la démocratisation 
de l 'économie crée au moins 
une base sociale qui permet de 
trouver un accord avec les inté­
rêts des travailleurs. C'est la 
réforme que préconisent les so­
cialistes soviétiques et qui a 
toujours été rejetée (8). 

La façon dont le régime a 
traité le mouvement des mi­
neurs illustre bien sa politi­
que. Durant la grève de juillet 
1989, le gouvernement, avec 
une importante campagne mé­
diatique, s'est efforcé de faire 
déboucher les revendications 
des mineurs sur l ' autonomie 
des entreprises; à ce jour, cela 
ne leur a rien apporté de 
concret. Avec des prétextes va­
riés, le gouvernement et l'appareil syndi­
cal se sont également arrangés pour repor­
ter la conférence nationale des mineurs, 
exigée dans différentes régions durant la 
grève. Lorsque le Congrès extraordinaire 
des Syndicats de travailleurs du charbon 
s'est fmalernent tenu, à la fm mars 1990, 
les représentants des anciens comités de 
grève se sont retirés de ce qu'ils ont quali­
fié de « congrès d'apparatchiks et d' em­
ployeurs ». Dans leur déclaration, les re­
présentants des mineurs ont expli­
qué: «Pour nous, ce congrès devait ré­
pondre aux attentes des grévistes et en 
particulier démettre /'ancien comité cen­
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tral du syndicat.­
Ensuite, nous aurions 
dû discuter d'où en 
étaient les choses, de 
la situation dans les 
mines analyser 
comment le gouver­
nement a répondu 
aux revendications 
des mineurs ; tra-

vailler ensemble à partir de cette base et 
élire une nouvelle dire.:.tion pour qu'elle 
applique ces décisions. » lls ont réaffmné 
qu'ils voulaient former un vrai syndicat 
des mineurs, sans représentants de l'ad­
ministration, qui unirait les mineurs pour 
traiter de manière constructive avec le 
gouvernement (et non pas uniquement en 
ayant recours à des grèves économi­
ques). Une rencontre nationale des mi­
neurs est prévue pour juin 1990 (9). 

L'abandon gr · ~;!1 par le gouverne­
ment de l'autogestion dans les entre­
prises, question qui, à l'origine, faisait 
partie de sa réforme découle de la même 
orientation. Lors du lle Congrès des dépu­
tés du peuple, Rijkov avait déjà demandé 
que les directions des entreprises 
d'Etat ne soient plus élues; cette pratique 

ne serait maintenue que dans les coopéra­
tives ou dans les entreprises louées au 
privé. 

De plus en plus, l'engouement pour 
l'autogestion, envers laquelle la presse et 
les dirigeants sont de plus en plus scepti­
ques, est remplacé par des appels à faire 
des travailleurs de « réels propriétaires» 
à travers les locations, les rachats, ou 1' ac­
tionnariat dans les sociétés, etc. Bien s11r, 
l'autogestion limitée à l'entreprise (corn­
me le prônait le gouvernement) n'est pas 
la panacée mais, tant qu'elle appartient à 
l'Etat, la possibilité de combiner l'auto­
gestion dans les entreprises avec 1' auto­
gestion à des niveaux régionaux et natio­
naux reste ouverte. Au contraire, la 
privatisation, même si elle prend des 
formes collectives au départ, écarte com­
plètement une telle éventualité. 

En mars 1990, Gorbatchev et ses par­
tisans semblaient avoir décidé de se dé­
barrasser de ces contradictions en livrant 
l'économie au marché. Bien s11r, le gou­
vernement déclarait qu'il avait l'intention 

de réguler ce marché -même les pays 
capitalistes avancés le font- mais il est 
évident que cette régulation n'ira pas dans 
le sens des intérêts de la classe ouvrière 
qui représente la majorité de la popula­
tion. Dans l'immédiat, elle profitera à la 
bureaucratie rénovée et à la couche de la 
mafia bourgeoise qui est en pleine expan­
sion. Apparemment, la population sovié­
tique a aussi conscience de cela. 

Les nombreuses rumeurs sur 1' ap­
proche de la réforme, et d•après lesquelles 
elle se ferait sur le modèle polonais, ont 
fait monter de manière significative la 
tension sociale, et une nouvelle vague de 
grèves est attendue. Le 18 avril 1990, 
après une réunion commune du Conseil 
présidentiel et du Conseil de la fédéra­
tion, instances de réflexion largement 

symboliques, Gorbatchev a 
paru donner le signal de la re­
traite : « Le virage vers le mar­
ché régulé doit être pris avec 
plus de précautions. ( ... )Nous 
devons réfléchir sérieusement 
aux garanties sociales qui se­
ront comprises par le 
peuple» (10). 

Le secrétariat de presse de 
Gorbatchev a expliqué que le 
président, était conscient des 
risques, « une montée sociale 
aux proportions révolution­
naires », et donc qu'il ralentis­
sait le rythme des réformes 
tout en maintenant le cours 
stratégique vers le "marché ré­
gulé". La date d'application 

v. Syssoïev des réformes a été repoussée 
du 1er juillet 1990 au 1er jan­
vier 1991, et la fin de l'année 

1990 servira à stabiliser l'économie et à 
créer le cadre légal des réformes (11). Se­
lon un vieux journaliste soviétique : « Ils 
se sont approchés du ravin, ils y ont jeté 
un coup d'œil et ont été horrifiés par ce 
qu'ils ont vu. ( . .. ) La colère et la frustra­
tion sont déjà là, et des étincelles pour­
raient rapidement allumer le proverbial 
"feu à la plaine" dans ce foyer révolu­
tionnaire» (12). 

Une semaine plus tard, Gorbatchev a 
effectué un voyage très médiatique dans 
la région industrielle de l'Oural pour 
« vérifier avec les travailleurs ( ... ) le 
cours du navire de /'Etat, avant les choix 
fondamentaux à venir ». Dans un discours 
télévisé prononcé depuis Sverdlovsk, 
Gorbatchev a dit aux travailleurs avoir 

8) Voir, par exemple, la Plate-forme marxiste dans le PCUS, 
Pravda, 16 avrilt990. 

9) lzvestia, 1er avril1990. 
1 0) T roud, 20 avrilt990. 
11) Rabochaya Tn'buna, 24avril1990. 
12) Gazerre (Montréal), 24 avril1990. 
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«entendu [leurs] cris d'alarme». n n'y 
aura donc pas de thérapie de choc, a-t-il 
dit partout, et il a assuré aux travailleurs 
que des programmes sociaux seraient mis 
en place pour compenser les effets des 
hausses des prix et du chômage, et que le 
gouvernement « consulterait la classe ou­
vrière sur tous les principaux éléments de 
la réforme ». Mais il a aussi exprimé clai­
rement que la réforme en soi ne serait pas 
abandonnée : « Réfléchissons sur com­
ment, quand et que faire, sur à quoi don­
ner la priorité, et par quoi commen-

cer. C'est une question de vie, de travail 
et de pratique. Mais en ce qui concerne le 
choix stratégique, la direction de notre 
politique, personne n'a, jusqu'à présent, 
proposé autre chose de sérieux et de fon­
damental. Beaucoup de discussions ont 
lieu mais personne n'a encore rien avan­
cé de substantiel » (13). 

Gorbatchev n'a cependant pas dit qui 
était juge dans ce débat ; ce n'est certaine­
ment pas le peuple, il n'y a jamais eu de 
discussion publique sur les alternatives 
stratégiques. * 

Plutôt le rationnement que le marché ... 

« NOUS SOMMES le seul pays au 
monde où de puissantes attitudes anti­
marché existent, sauf peut-être l'Alba­
nie » s'est plaint l'économiste Otto Latsis 
(14). Qu'est-ce qui déplaît aux tra­
vailleurs dans la réforme économique et 
jusqu'à quel point leurs craintes se justi­
fient-elles ? 

lls craignent d'abord, sans aucun 
doute, une baisse notable de leur niveau 
de vie provoquée par les hausses des prix 
et les licenciements. La presse soviétique 
a largement parlé des réformes en Europe 
de 1 'Est, où libéralisation des prix et arrêt 
des subventions de l'Etat ont provoqué 
une hyper-inflation, des faillites d'entre­
prises et la chute du niveau de vie de 30 à 
40 %. Selon Latsis, « le système du mar­
ché suppose la liberté des prix. Et pour­
tant, nous ne cessons de crier à l'unis­
son : ne touchez pas aux prix ! C'est 
comme si nous avions inventé une rose 
sans épines. Mais le marché est une rose 
avec des épines». 

Bien sür, Gorbatchev et Rijkov propo­
sent des compensations sociales, mais les 
économistes démontrent rapidement que 
la logique des réformes s'y oppose: cela 
engendrerait une inflation galopante et af­
faiblirait les motivations des travailleurs. 
D'après les débats qui sont parus dans la 
presse ces derniers mois, il semble qu'un 
nouveau consensus ait été trouvé parmi 
les réformateurs pour compenser unique­
ment les plus défavorisés, surtout ceux 
dont le revenu est fixe. Ceux qui touchent 
des revenus moyens ou élevés, c'est-à­
dire la majorité des travailleurs de 
l'indus-trie, entre autres, devront se dé­
brouiller tout seuls. En résumant une 
table ronde d'économistes et de fonction­
naires, qui s'est tenue en mars 1990, un 
article de 1 'hebdomadaire du Conseil des 
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rmrustres conclut :«Maintenant, nous 
évaluons le système de manière plus réa­
liste. ( ... )Il y a trois ans, les discussions 
partaient du principe que les réformes de­
vaient être introduites de façon à ne pas 
toucher au niveau de vie de la population. 
Mais un calcul élémentaire a montré qu'il 
n'était absolument pas possible de satis­
faire une telle exigence » (15). 

Nikolaï Petrakov,l'un des conseillers 
personnels de Gorbatchev, s'est plaint 
que, contrairement aux Polonais, les So­
viétiques préfèrent des étagères vides à 
des prix élevés : ils sont prêts à faire la 
queue et à supporter des mesures de ra­
tionnement, mais ils refusent la libéralisa­
tion des prix. En effet, si à la fm 1989, 
40% des personnes interrogées lors d'un 
sondage national se disaient favorables au 
rationnement, au début 1990, ce chiffre 
avait atteint 58 %. En commentant ces 
chiffres, l'hebdomadaire du mouvement 
des coopératives, Kommersant, concluait 
que « l'on ne peut pas tirer un trait d' éga­
lité entre les partisans du rationnement et 
les ennemis de l'économie de marché, ce­
pendant, en un an, 50 millions de per­
sonnes supplémentaires sont venues gros­
sir les rangs de ceux qui ne comprennent 
pas ce qui est nécessaire pour faire évo­
luer au mieux la situation du 
pays. L'opposition à la réforme économi­
que augmente et, dans ce cas précis, le 
temps ne joue pas en sa faveur» (16). 

Que ces gens comprennent ou pas ce 
qui est nécessaire - ou plutôt, ce qui est 
superflu -pour améliorer la situation est 
un sujet de débat. Mais ceux qui préfèrent 
garder le rationnement dans la situation 
actuelle partent de considérations élémen­
taires de justice sociale : grâce aux 
hausses des prix, les étagères seront peut­
être remplies, mais la plupart des produits 

UNION SOVIETIQUE 

ne seront plus du tout 
accessibles aux ci­
toyens disposant de 
revenus moyens ou 
bas, comme c'est le 
cas aujourd'hui en 
Pologne ou en Hon­
grie. Le rationne­
ment, du moins en 
principe, permet un 
meilleur contrôle de la distribution (mais 
aussi de plus grands abus dans un 
contexte autoritaire). Comme l'expliquait 
un citoyen de Iakoutsk : «Bien sûr, le ra­
tionnement est une manière peu agréable 
de régler la vie sociale.( ... ) Mais il est de 
toute manière peu agréable que, dans un 
pays aussi riche, en temps de paix, les éta­
gères soient vides. Je pense que c'est fon­
damentalement la partie corrompue de la 
société qui s'oppose au rationnement » 
(17). 

Les gens ont également peur du chô­
mage. Les premières déclarations du gou­
vernement, selon lesquelles le chômage 
était incompatible avec le socialisme, 
sont devenues de moins en moins catégo­
riques ces derniers mois. Le chiffre de 40 
millions de chômeurs-pour une popula­
tion active de 125 millions-, prévu du­
rant la première phase de la réforme, était 
souvent évoqué en mars dernier. Même si 
des allocations de chômage et des chan­
tiers nationaux (grands travaux publics) 
sont instaurés, de nombreux travailleurs 
de l'industrie verront leurs revenus dimi­
nuer s'ils se tournent vers des secteur 
moins payés comrne les services ou les 
travaux publics. De plus, de nombreux 
avantages fondamentaux, tels le loge­
ment, les retraites, etc., sont liés au type 
de poste de travail l'emploi, caractéristi­
que qui s'est renforcée avec la réforme de 
la comptabilité autonome des entreprises. 

Plus fondamentalement, la réforme 
mettrait fm à la sécurité de l'emploi et, 
donc, à la sécurité économique de base 
qui était probablement le principal acquis 
social du "socialisme" soviétique. Com­
me l'a récemment exprimé un professeur 
d'économie:« Nous sommes habitués à 
percevoir le c/Wmage comme une tragé­
die. A un certain niveau, c' en est réelle­
ment une. Mais, pour l'instant, nous 
avons JO millions de "chômeurs au tra­
vail", qui ont un emploi et reçoivent un 
salaire mais qui ne font que semblant de 
travailler.( ... ) Bien sûr, les chômeurs de­
vront toucher des allocations. Mais il faut 
comprendre que ces indemnités ne pour-

13) T roud, 27 avril1990 ; New Y orle TiiTIIIs, 14 mai 1990. 
14) Rabocha ya T riluna, 27 mars 1990. 
15) Pavite/stvenivesm1m•1s, 1990. 
16) KomsomolskayaPravda, 1er mai 1990. 
17) Rabochaya Trbuna, 18 avril1990. 
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raient dépasser le revenu minimal pour 
survivre. Si on les f'vcait au niveau du sa­
laire moyen, nombreux sont ceux qui pré­
féreraient en profiter plutôt que d'aller 
travailler et le parasitisme social se déve­
lopperait» (18). 

Avec leurs grands discours sur lestra­
vailleurs qui deviendraient de "vrais pro­
priétaires" par la "désétatisation", les li­
béraux, et aussi le gouvernement, se 
font, en fait, les avocats d'un système 
basé sur le travail aliéné et où la force de 
travail devient un produit à part entière, 
subordonné aux lois du marché. La "désé­
tatisation" ne signifie pas la socialisation, 
mais la création d'un secteur privé de pe­
tites et moyennes entreprises et la trans­
formation des grandes usines d'Etat en 
sociétés d'actionnaires. Ces dernières se­
ront-elles des coopératives- où tous les 
d'actionnaires, employés de l'entreprise, 
détiennent des parts égales- ou bien cer­
tains pourront-ils en posséder plus que 
d'autres? Les porteurs auront-ils le droit 
de vendre leurs parts à des gens ne tra­
vaillant pas dans l'entreprise ? La logique 
de cette réforme fait encore appel aux 
droits pleins et entiers de la propriété. De 
nombreux observateurs soviétiques ne ca­
chent pas que ces formes de propriété col­
lective ne sont qu'une transition psycho­
logique nécessaire - à cause de l'attitude 
de la population - dans la voie de l'entre­
prise privée à grande échelle (19). 

Bien sfu, tout ceci est présenté com­
me la création "d'entreprises du peuple", 
mais pendant combien de temps appar­
tiendront-elles au peuple dans un marché 
"fonctionnant normalement" et où la 
concentration sera inévitable ? Cela ne 
suppose pas seulement que l'écart entre 
les salaires se creuse, mais aussi que la ri­
chesse augmente et que, par exemple, le 
pouvoir économique se concentre entre 
les mains d'une minorité qui peut ainsi 
décider des conditions sociales et de tra­
vail de la majorité. La plate-forme de 
l'Union des collectifs de travailleurs du 
Kouzbass, par exemple, adoptée en oc­
tobre 1989, rejette de manière spécifique 
l'exploitation (20) ; mais les média domi­
nés par les libéraux mènent une cam­
pagne idéologique déchaînée pour 
convaincre les travailleurs d'abandonner 
leurs valeurs égalitaires et leur refus de 
l'exploitation. L'hebdomadaire lzvestia a 
ainsi récemment publié un article de deux 
pages démontrant que le pays avait besoin 
de gens riches et que les pauvres ne se­
raient que des "perdants", incapables 
d'être à la hauteur: «La dictature du pro-
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létariat a gagné, la résistance de labour­
geoisie a été écrasée, :a propriété a été 
socialisée, l'argent a perdu sa valeur, 
l'exploitation dl! l'homme par l'homme 
n'existe plus. Il ne manque qu'une seule 
chose : les bénéfices ne coulent pas à 
flots. Une société n'est riche que s'il y a 
beaucoup de personnes riches en son 
sein. Il ne faut rien faire pour arriver à 
cette situation de richesse : il faut juste ne 
pas mettre de bâtons dans les roues dl! 
ceux qui veulent devenir riches et qui sa­
vent comment y arriver » (21). 

Bien sfu, ce ne sont pas là les posi­
tions officielles du gouvernement, mais la 
logique qui guide l'orientation de ses ré­
formes va dans le sens des libéraux. Pour 
Pavel Bunich, le terme "marché planifié" 

- qui apparaît dans le projet de plate­
forme du comité central du PCUS - est 
ridicule (22). «Le terme "marché plani­
fié" ne reflète pas les vraies intentions » 

commente un autre économiste : « C'est 
une concession à l'idéologie et un traves­
tissement » (23). Beaucoup de person­
nages officiels du Kremlin partagent ce 
point de vue, ce qui n'est un secret pour 
personne. Genadi Guerassimov, le plus 
vieux des porte-parole du ministère des 
Affaires étrangères a même décrit !'"éco­
nomie de marché régulée" comme une 
"auto-contradiction" (24). Le Premier mi­
nistre, tout en rejetant les propositions des 
libéraux "radicaux" sur le terrain politi­
que, a admis leur logique dans les do­
maines purement économiques (25). * 

L'avenir de la réforme économique 

LE 22 MAI 1990,la réunion com­
mune du Conseil de la fédération et du 
Conseil présidentiel a approuvé une ver­
sion "améliorée" de la réforme. Elle pré­
voit une consultation populaire sur tous 
ses éléments clés, et particulièrement sur 
ceux qui touchent aux prix. Selon cette 
nouvelle disposition, le gouvernement -
ce terme implique certainement qu'il 
s'agit de Rijkov mais pas de Gorbat­
chev - devrait démissionner si la ré­
forme était rejetée lors d'un référendum. 

Les nouvelles mesures annoncées 
sont moins "radicales" que celles dont on 
parlait en mars et en avril, et ce nouveau 
tournant (les informations de mars ont­
elles été de simples ballons d'essai ?) ma­
térialise l'opposition frontale et anticipée 
des travailleurs. Les prix de détail vont 
augmenter en moyenne de 43 % ; le prix 
du pain va tripler au 1er juillet 1990 et, à 
partir du 1er janvier 1991,les prix du 
sucre et du lait augmenteront de 
200 % ; la viande de 130 % et les produits 
de consommation non alimentaires de 30 
à 50 %. Mais nombre de prix de détail ne 
seront pas libérés : 60 % continueront à 
être fixés et 25 % pourront varier unique­
ment dans le cadre de limites détermi­
nées. Toutes les catégories de revenu bé­
néficieront de compensations, dont 15 % 
d'augmentation pour les bas et moyens 
salaires ; selon le gouvernement, ceci 
compensera 70 % de la hausse des prix de 
détail. Les salaires seront également in­
dexés sur le coat de la vie. 

Rijkov a rejeté explicitement les ap­
pels des libéraux à légitimer le chômage 

et a réaffirmé l'engagement du gouverne­
ment envers le droit constitutionnel au 
travail. L'on estime maintenant qu'il n'y 
aura que 10 millions de chômeurs vers 
1992, et non 40 millions comme prévu 
dans la thérapie de choc, et que cela ne 
sera pas dfi à une pénurie réelle d'emplois 
mais à la restructuration de la force de tra­
vail. Le gouvernement envisage de lancer 
de grands travaux publics, tels des cons­
tructions de routes et des aménagements 
écologiques. En même temps, avec cette 
réforme, les entreprises bénéficieront de 
plus d'autonomie et seulement 40% de la 
production dépendra des directives de 
l'Etat en 1991 (26). 

Le principal dirigeant de la bureaucra­
tie syndicale, G. Yanaev, a donné son ac­
cord aux réformes (27) ; il peut clamer 
partout que le gouvernement a été obligé 
de faire marche arrière devant les criti­
ques des syndicats. Le Groupe interrégio­
nal libéral du Soviet suprême a demandé 
un vote de censure, expliquant que ces 
mesures provoqueraient des dégâts sans 
pour autant aller dans le sens du marché : 

18) B. Riazberg, "T roudnosti na kotorie nado reshit­
sya", Nedelya n• 20, 1990. 

19) Voir, par exemple, S. Shpiko "Eta strasnaya chasta­
naya sobstvenost", Nede/ya n• 52, 1989 et P. Bunich dans 
T roud, 12 décembre 1989. 

20) Photocopie. 
21) G. Baligin, 'Liudi i dengr, Nede/ya n• 17, 1990. 
22) P. Bunich, 'Chto moshel pravitelstvo, chto khochet 

narod', Ogoniokn• 18,1990. 
23) Raizberg, Nedelya. 
24) New Y orle Times, 26 mai 1990. 
25) T roOO, 25 mai 1990. 
26) Ibid. 
27) Ibid. 
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les prix augmenteront sans être libérés, et 
les hausses devront être compensées, an­
nulant largement l'effet des mesures. 
Cette réforme n'ap­
portera aucun béné- · 
fiee économique et, 
par contre, la notion 
même de réforme 
économique de mar­
ché en sortira discré­
ditée. 

La population, en 
général, a réagi en se 
précipitant pour faire 
des stocks de provi­
sions, en proie à la 
panique, pendant 
quelques semaines ; 
des menaces de grè­
ves ont également été 
évoquées. L' annon­
ce des nouvelles me­
sures a renforcé les 
forces centrifuges, 
ainsi villes et régions 
se sont mises à dres­
ser des barrières commerciales (28). 

Alors que le nouveau programme ap­
paraît comme une retraite face à l'opposi­
tion populaire, Rijkov a admis à plusieurs 
reprises dans son discours au Soviet su­
prême que les positions des libéraux 
n'étaient correctes que sur le terrain stric­
tement économique. li n'a absolument ja­
mais évoqué l'autogestion durant son dis­
cours mais, par contre, il a beaucoup parlé 
de !"'esprit d 'entreprise"sans avancer de 
détails concrets sur les nouvelles formes 
de propriété, ni sur la nature des rapports 
de travail. Rijkov s'est enfin plaint de la 
hausse injustifiée des revenus, des grèves 
et des menaces de grèves, et du fait que la 
loi sur les conflits du travail n'était pas 
respectée : «L'économie ne peut pas 
fonctionner et se développer dans les 
conditions de la "démocratie participa­
tive". » Il a ainsi fait une menace voilée 
de recours à la force dans le monde du tra­
vail. 

Bien que le gouvernement (ou, du 
moins, sa fraction dominante) partage les 
orientations de base des libéraux - les 
désaccords ne semblent porter que sur le 
calendrier-, il a rejeté leurs propositions 
radicales dans le domaine politique, en 
tout cas pour l'instant. Le devenir de la ré­
forme économique dépendra de l'issue de 
la lutte entre sa logique inhérente de mar­
ché et des pressions politiques qui s'exer­
ceront venant, d'un côté, de l'intelligent­
sia libérale, des bureaucrates réformistes 
et de la nouvelle bourgeoisie et, de l'autre, 
de la classe ouvrière et de ses alliés socia­
listes (tout comme des forces conserva­
trices qui rêvent d'un retour au vieux sys­
tème). 
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A ce point du débat, on peut unique­
ment faire des hypothèses sur ce que Gor­
batchev envisage réellement. L'idée du 

référendum en a sur­
pris plus d'un. Le 
gouvernement songe 
peut-être à une va­
riante du scénario po­
lonais. En Pologne, Je 
rejet de la réforme de 
marché du gouverne­
ment communiste, 
lors d'un plébiscite en 
1987, avait conduit à 
des négociations avec 
les dirigeants de Soli­
darité qui, ensuite, 
sont arrivés au pou­
voir et ont mené les 
réformes de marché 
avec un "radicalisme" 
qui aurait provoqué 
un soulèvement de 
masse colossal sous 
l'ancien gouverne­
ment. Mais si Rijkov 

était sacrifié, si Je "non" 1 'emportait, Gor­
batchev est bien loin aujourd'hui de béné­
ficier d'une légitimité comparable à celle 
de Solidarité. Ou les dirigeants soviéti­
ques pensent-ils peut-être que cette dété­
rioration continue de la situation écono­
mique détruira toute possibilité de régle­
mentation de l'Etat et conduira les tra­
vailleurs à souscrire au marché libre en 
désespoir de cause ? 

A un niveau de base, " instinctif', il est 
évident que les travailleurs s'opposent 
aux orientations qui découlent de la ré­
forme du gouvernement (on dit, qu'au­
jourd'hui, Eltsine, qui est l'un des libé­
raux les plus radicaux après avoir été un 
socialiste de gauche, rejette la réforme du 
gouvernement en disant l'on devait intro­
duire le marché de manière à ce que les 
gens n'en souffrent pas). Il est clair égale­
ment que les travailleurs soviétiques sont 
bien plus attachés aux valeurs socialistes 
et à l'idéal socialiste que les travailleurs 
d'Europe de l'Est ; mais, on peut en 
conclure que cette opposition au marché 
se transformera nécessairement en une ac­
tion politique pour une alternative socia­
liste. 

Tandis que les travailleurs sont, pour 
l'instant, assez forts pour bloquer l'intro­
duction d'une réforme de marché cohé­
rente par le régime, si elle n'a pas de pro­
gramme alternatif à proposer, cette oppo­
sition contribuera à exacerber la crise qui, 
en dernière instance, ira dans le sens des 
"sauveurs" libéraux ct "démocratiques". 

UNION SOVIETIQUE -

Les forces de la gauche (socialiste) 
sont plus fortes en Union soviétique 
qu'en Europe de l'Est ct elles commen­
cent enfin à s'organiser, mais elles sont 
faibles face aux libéraux qui contrôlent la 
plupart des média ct qui proposent un pro­
gramme simple dont la justesse serait 
"prouvée" par la simple évocation des ni­
veaux de vic élevés des pays caritalistcs 
développés (on oublie résolument les 
pays capitalistes du tiers monde) ct par Je 
fait que Je << monde entier se tourne vers 
le marché ». Les socialistes, qui n'ont 
aucun modèle existant à mettre en avant, 
peuvent être présentés comme des "expé­
rimentateurs" utopiques. 

Il est possible que les travailleurs 
soient contraints de faire l'expérience 
d'une "vraie réforme du marché" avant 
que les socialistes ne soient capables de 
devenir une véritable force de masse dans 
la société soviétique. Les mois qui vien­
nent seront certainement cruciaux à cc 
titre. * 
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POLOGNE 

Les cheminots 
roulent eontre 
1' austérité 
Le nouveau gouvernement polonais vient de recevoir, coup sur coup, deux 
sérieux avertissements. Aux élections locales du 27 mai 1990 la participation 
' , , ' n a ete que de 42,1 %, même si les Comités civiques de Solidarité ont raflé plus 

de 80% des sièges. Avant et pendant les élections, la grève des cheminots 
-première grève d'ampleur depuis l'entrée en fonctions du gouvernement de 
Tadeusz Mazowiecki soutenu par Solidarité, en septembre 1989 - a paralysé le 
Nord-Ouest du pays. Lech W alesa a fini par convaincre les grévistes de suspendre 
le~ mouvement -après dix-sept jours de bras de fer et alors que, malgré la 
nuse en œuvre de tout l'arsenal de propagande dont peut disposer un 
gouvernement soutenu par une centrale syndicale hégémonique, le mouvement 
des cheminots de Poméranie avait tendance à s'élargir. 

CyrilSMUGA 

,.--------,LE NON-RESPECT 
par le gouvernement d'Wl 
accord conclu le 20 oc­
tobre 1989 entre la direc­
tion des Chemins de fer 
de l'Etat polonais (PKP) 
et l'ensemble des syndi­

-~~~~~~~~ cats de cheminots - So-
lidarité et les syndicats de métier liés à la 
centrale OPZZ (ex-syndicat officiel)-, 
qui prévoyait notamment une revalorisa­
tion des salaires, a provoqué la grève. 
Mais le mouvement exprimait surtout le 
ras-le-bol, de plus en plus sensible dans le 
pays, des salariés mal payés face aux ef­
fets du plan gouvernemental de stabilisa­
tion mis en œuvre sous la houlette du 
Fonds monétaire international (FMI). 

Durant les quatre premiers mois de 
1990, les prix ont augmenté de près de 
260 %. La production industrielle a bais­
sé, elle, durant la même période de 30 % 
en moyenne, avec des pointes dans cer­
tains secteurs industriels allant jusqu'à 41 
% (industrie légère). Le chômage -
phénomène inconnu jusqu'alors- tou­
che déjà 400 000 travailleurs; les salaires 
sont pratiquement bloqués par un méca­
nisme fiscal hérité des précédents gouver­
nements ... 

C'est un groupe de cheminots, mili­
tants de Solidarité de la région de Slupsk, 
qui a commencé le mouvement. Après 
quelques actions d'avertissement igno-

rées par les autorités, le 10 mai 1990, neuf 
cheminots ont commencé Wle grève de la 
faim dans les locaux de la direction régio­
nale des chemins de fer à Slupsk. Le 19 
mai, le comité de grève a décidé de blo­
quer les trains en gare de triage de Slupsk. 
Le mouvement a fait tâche d'huile : des 
délégués de cheminots de Gdynia, Ra­
dornsko, Poznan, Szczecin et Inowroclaw 
se sont joints aux grévistes de la faim de 
Slupsk. A TorWl et à Miastko, des grèves 
de la faim ont également démarré. 

Les cheminots -retrouvant Wle tra­
dition de 1980-1981- se sont emparés 
des moyens de communication des PKP 
et ont organisé des conférences téléphoni­
ques entre les différents centres. Un comi­
té de grève central a été fondé, il a siégé à 
Slupsk et a établi une liste de douze re­
vendications (voir l'encadré ci -contre). 

La direction de Solidarité a vivement 
réagi à l'extension de la grève et s'en est 
désolidarisée tout en critiquant le gouver­
nement. Le 22 mai, le présidium national 
du syndicat déclarait : «La grève des che­
minots de Slupsk n'a pas été organisée 
par Solidarité qui ne la soutient pas. ( ... ) 
Notre jugement critique à propos de la 
grève ne signifie pas que nous ne voyons 
pas les raisons qui l'ont provoquée» (1). 
Le résultat immédiat de cette déclaration 
a été l'extension du mouvement à d'au­
tres centres. 

La porte-parole du gouvernement, 
Malgorzata Niezabitowska, a expliqué : 
« La grève de la faim et la grève active 
sont des méthodes de lutte contre un Etat 
totalitaire. La Pologne est un pays démo­
cratique.» Un responsable du ministère 

des Finances renchérissait : « Les reven­
dications des cheminots vont très loin. 
( ... )Une concession de la part du gouver­
nement pourrait libérer une série de re­
vendications et de grèves, le retour de 
l'inflation, la régression à une production 
qui ne correspond pas aux besoins du 
marché ; cela signifierait l'échec du pro­
gramme économique du gouvernement et 
/afin de l'aide étrangère qui, le plus sou­
vent, est conditionnée à la réalisation de 
ce programme. » Par ailleurs, comme la 
grève n'avait pas été organisée dans les 
formes par Wl syndicat, il a été suggéré 
qu'elle était illégale. 

Face à de telles réactions, le comité de 
grève des cheminots a lancé une invita­
tion aux dirigeants des trois centrales syn­
dicales -Lech Walesa pour Solidarité, 
Alfred Miodowicz pour l'OPZZ et Ma­
rian Jurczyk pour Solidarité'80 (scission 
de Solidarité en Poméranie occiden­
tale)- pour qu'ils viennent discuter avec 
les grévistes. Les deux derniers ont accep­
té ; quant à W alesa, il a répondu aux gré­
vistes : <<Je pense que votre grève est jus­
tifiée mais je ne peux pas rejeter les 
arguments justes du gouvernement. ( ... ) 
Vous protestez en dehors de toutes les 
structures syndicales. ( ... ) Je vous de­
mande d'arrêter la grève par la voie de la 
médiation et d'un accord qui ne mettra 
pas en cause votre dignité ni votre fier­
té.» 

«::ampagne de calomnies 

A partir de ce moment, tout a basculé. 
Pour s défendre des accusations d'illéga­
lité portées contre leur mouvement, les 
grévistes ont formé un comité national de 
protestation (KKP), au sein duquel sont 
entrés, pour la première fois, des repré­
sentants des syndicats faisant partie de 
l'OPZZ. La grève de la faim a été suspen­
due, mais le blocage des trains s'est pour­
suivi. Les grévistes ayant décidé que les 
négociations, pour être démocratiques, 
devaient se dérouler en leur présence, le 
comité de grève a refusé de rencontrer 
Wle délégation gouvernementale dirigée 
par le ministre du Travail J acek Kuron à 
Varsovie. ll a mandaté Miodowicz 'et 
Jurczyk pour exposer sa position lors de 
la rencontre à la capitale. Miodowicz, an­
cien membre du bureau politique du Parti 
communiste (POUP), mandaté par les 
grévistes ! Voilà qui ouvrait une voie 
royale au gouvernement pour déconsidé­
rer la grève ; il pouvait présenter le mou­
vement comme manipulé par la vieille no­
menklatura. Comme l'a remarqué, après 

1) Les c~ations sont reprises du journal Gazera Wyborcza 
n"1_18, 119, 121, 122, 123 et 126 des 23, 24, 26-27, 28 et 29 
mal, et du 1er juin 1990. 
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Les principales revendications des cheminots 

• L~ niveau minimum des salaires, retraites, pensions et allocations familiales doit 
être fixé de manière à assurer des conditions. de vie décentes. 

. e Le poinf6 du protocole d'accOrd du 20 octobre 1989, signé à Varsovie, doit être ap-
pliqué et en particulier : 

-90% du salaire doit être fixe ; 
-la part variable du salaire doit correspondre à 20 %du salaire précédent ; 
-:-les augmentations des prix dOivent être automatiquement suivies d'une hausse de 

salaire. Utsalaire moyen{ des cheminots, ndlrJ doit augmenter jusqu'à atteindre 11 o% du 
1 .séillélirf3. rn()yery (1ëltional pour compenser la hausse des prix depuis le 1er avril. Ce point doit 

êtr~ ijlpJiqué 1rnmégiatf3iylenr, < .· ... ·.· . . . · . . . . . .. ••••• . 
. ·. • Un~ J10uvelie grille dé sala:iresdoh être soumise aux syndicats avant le 15 juin 

) 1990. • . • / > .••.•.••.•.... · .... . ······· .... . . ... · . ········· ... 
• Nous exigeons la suspension, jusqu'au 1 septembre 1990, de la hausse des tarifs 

de ch ernins de fer, pour JesvOyâgèurs ccm:ime pour les marchandises. • . 
! Noüs exJgeonsle.lirnogeagedu directeur général des chemins de fer(PKP), Janusz 

(31oWél.ckiëtd1Jd.ireêteur delarégioo. de f>0.{11éranie.des PKP~. Stafan Maksymow> . ···· 
. • t\(ou~ exigeons le pale ment des jours de grève et l(i garantie qu'aucune répression ·. 

ne fr<~pPel"<:l lf3s grganisateurs, lés gr~vistes de là faim ou ceux qui auraient pris part aux 

grèves d'~Y~rt1ssf3i"J1ent < ·····• .·. ·. . · . . . . . · ....... · ·. 
...•. . ·.· • • N()@ ~Xigèôli~ la pgssi~ilité (j'informer nos collègues par l'intermédiàire des média 
· nâtiohaLJXper\darùlès ri~g()ciations etàleur conclusion. · .·... .. 

·.· .. ·.· .· ... · .. ··.·.··.· .. · .. ·.· · .. ·.· .... ···. . . . . . . . .··. . .. 

·····p·~krès}(rei(LIIfaJpe) ,bJU;tin.~J.bou~nt.d~lk gaüg~~révolutionnaire, n~ 2i9() (spécial).du.2à.h1aî •. , 990. 

la grève, un journaliste du quotidien de 
Solidarité : « C'est bien que Miodowicz et 
Jurczyk se soient investis dans la grève 
des cheminots. Face à un ennemi commun 
-Miodowicz- Solidarité des chemi­
nots, Lech Walesa, le gouvernement, et 
sans doute aussi une partie des grévistes, 
se sont à nouveau sentis dans le même 
camp. La division OPZZ-Solidarité s'est 
superposée au conflit initial ouvriers­
gouvernement et cela nous a sauvés. » 

<<Arrêtez la grève! » 

Gazeta Wyborcza a publié un son­
dage-minute (2) d 'où il ressortait que seu­
lement 16 % de la population soutenait les 
grévistes alors que près de 62 % les 
condamnait. Des appels de diverses struc­
tures de Solidarité se sont multipliés, les 
média se sont empressés de les reproduire 
ou de les citer. Pour l'exemple, citons 
celui de la direction de Solidarité de 
Gdansk : « A un moment crucial pour le 
pays, ceux qui, durant des années, ont 
soutenu la dictature communiste osent 
prendre la direction des travailleurs et, en 
profitant de la conjoncture politique et de 
la situation économique du pays parlent 
en leur nom. ( ... )Camarades cheminots, 
malgré vos justes revendications, arrêtez 
la grève!» 

Les réactions opposées d'autres struc­
tures syndicales de Solidarité sont passées 
quant à elles inaperçues ... ou n • ont été pu­
bliées qu'une fois la grève terminée telle 
celle des cheminots de Bialograd: «Nous, 
travailleurs de la gare de Bialograd, 
membres de Solidarité et non organisés, 
rejetons la position de la direction du syn­
dicat des cheminots Solidarité, qui n'a 
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pas été discutée avec les travailleurs. 
Nous déclarons soutenir la position du 
comité de grève de Slupsk. » 

Lech Walesa s'est fmalement rendu à 
Slupsk dans la nuit du 26 au 27 mai pour 
tenter de convaincre les cheminots d • arrê­
ter la grève. ll a essuyé un échec et dont il 
s'est expliqué à la télévision en ces 
termes : << Lorsqu'on construit la démo­
cratie , lorsqu'on est au milieu de la ré­
forme , les grèves vont contre la réforme 
et contre la logique démocratique. En un 
mot, cela conduit à détruire la réforme. 
Les arguments de bon sens ont touché la 
majorité. Presque tous étaient d'accord 
avec moi, nous avions commencé à arrê­
ter la grève. Alors trois personnes sont 
montées sur le podium, une d'entre elles a 
dit : "Si vous arrêtez la grève, alors Czes­
law, qui a fait la grève de la faim avec 
nous, se suicidera immédiatement !" Et 
un autre gars de Slupsk a déclaré : "Si 
vous terminez la grève, Slupsk la conti­
nuera de toute façon." Ce chantage a été 
efficace, car les gens sont déterminés, 
puisqu'on ne discute pas avec eux et 
qu'ils ont été manipulés dans cette situa­
tion difficile. A mon avis, il faut agir de 
manière déterminée. On ne peut per­
mettre que quelques irresponsables dé­
truisent l'acquis de la société tout entière. 
Il faut soit leur donner ce qu' ils veulent, 
soit stopper cette grève immédiatement et 
de manière décidée. » 

Le comité national de protestation 
ayant menacé de lancer un appel à la 
grève générale des chemins de fer pour le 
mardi 29 mai à minuit, Lech Walesa reve­
nait une nouvelle fois à Slupsk pour tenter 
d'arrêter le mouvement. ll choisissait de 
discuter avec le président et le vice-
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président du comité de grève- tous deux 
militants de Solidarité- avec lesquels il 
est parvenu à un accord ; puis il a affronté 
l'assemblée générale. Le quotidien de So­
lidarité rapportait les événements : « Les 
dirigeants des trois centrales syndicales, 
( .. . ) mis à l'écart des négociations ont at­
taqué l'accord.( ... ): "C'est de la démago­
gie". Lech Walesa leur a coupé la parole : 
"ll est inutile d'exiger des garanties de ce 
gouvernement, il ne va pas nous mentir 
comme le vôtre. ll va accepter toutes les 
revendications, mais pas de la manière 
dont vous le proposez : ce gouvernement 
règlera tout, car c'est notre gouverne­
ment." 

Quand Walesa s~en mêle ••• 

« Quelqu'un de la salle cria: "A la té­
lévision, vous aviez proposé une interven­
tion de la police !""Oui ! Les ZOMO [mi­
lices du précédent régime, ndlr] auraient 
dû vous sortir tout comme ils m'avaient 
sorti moi sous vos gouvernements. Alors 
vous discuteriez autrement. Finissons-en, 
j'ai peu de temps. Vos méthodes sont du 
brigandage ! Mais c'est terminé. En fait, 
tous ceux qui ont soutenu cette grève au­
raient du être jugés. Car seul un syndicat a 
le droit de commencer une grève et nous 
devons construire le droit et pas le ba­
fouer." 

« Cris de la salle : "Mais, monsieur 
Walesa, cette grève a été lancée par des 
cheminots de Solidarité poussés à bout." 
Walesa a répondu : "Vous avez eu raison. 
Mais on ne peut conduire la Pologne à la 
ruine. Que pouvez vous perdre ? Un peu 
d'honneur, car le gouvernement n 'est pas 
venu chez vous à genoux ? C'est ce que 
vous voulez? Vous avez donné une leçon 
au gouvernement, à Walesa, aux syndi­
cats et aux malins qui se sont joints à 
vous. Mais ne détruisons pas ce pays qui 
est si pauvre. Laissons de côté nos ambi­
tions. Que chacun retourne à sa place". » 

Walesa et le comité de grève ont pu­
blié un communiqué annonçant la suspen­
sion de la grève et déclarant: << Nous par­
viendrons en commun à la réalisation des 
douze revendications et nous allons dire 
au Premier ministre, Tadeusz Mazowiec­
ki, que le poids de la crise doit être aussi 
réparti sur toute la société. » Mais, dès le 
31 mai dernier, Jacek Kuron armonçait au 
nom du gouvernement que si des augmen­
tations de salaires étaient bien envisagées 
dans les services publics, la revendication 
des cheminots d'une hausse de llO % du 
salaire moyen n • était pas réalisable. * 

2 juin 1990 

2) La fiabiltté de ces sondages laisse à désirer- ils avaient 
prévu une participation de l'ordre de 61,5 % aux dernières élec­
tions ... 
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La bataille de 
t~avortement 

Le 24 avril1990, le parlement hritamùque votait pour la première fois depuis 
23 ans une modification à la législation sur l'avortement adoptée en 1967. Le 
gouvernement Thatcher avait fait une concession au lobby anti-avortemcnt en lui 
cédant le temps qui est normalement prévu pour les projets de loi présentés par le 
gouvernement (1). Le mouvement qui sc hat pour le droit à l'avortement pouvait 
craindre à juste titre qu'une attaque importante ne soit portée à la loi en vigueur, 
mais la discussion parlementaire a débouché, au contraire, sur une libéralisation 
de la loi. Les adversaires de l'avortement ont essuyé une belle défaite. 

AnneKA.NE 

1 

SELON la nouvelle loi, 
le délai légal pendant le­
quel les femmes peuvent 
avorter passe de 28 à 24 
semaines, mais des amen­
dements prévoient qu'on 
puisse le pratiquer au­

'---"------=---_j delà de cette limite légale, 
comme c'était le cas auparavant. Deux 
exceptions ont été admises : les cas d' ano­
malie du fœtus et ceux où il existe « de 
graves préjudices physiques et moraux 
[pour] la femme enceinte»; dans ces 
deux éventualités, des avortements peu­
vent être pratiqués au-delà de la 24e se­
maine de grossesse. 

La séparation établie désormais entre 
la loi sur la protection de la vie de 1 'enfant 
de 1929 et la nouvelle loi sur l'avortement 
constitue sûrement l'avancée la plus im­
portante de la nouvelle législation. La loi 
de 1929 sur la "viabilité" du fœtus hu­
main oblige le médecin à prouver que 
celui-ci est condamné et que l'avortement 
aura bien lieu avant la 28e semaine - et 
fixe les limites de la "présomption de via­
bilité". Alors que les médecins, selon la 
législation de 1967, avaient le droit de 
pratiquer des avortements, au-delà de la 
limite de "viabilité", la loi de 1929 en fai­
sait un délit, ce qui dissuader beaucoup 
d'entre eux de pratiquer des avortements 
tardifs. 

La limite légale des 24 semaines a 
reçu le soutien de 1 'Association médicale 
de Grande-Bretagne et du Collège royal 
d'obstétriciens et de gynécologues; ceux­
ci expliquent que, grâce aux progrès de la 
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médecine, la "prés0mption de viabilité" 
peut être déterminée précisément à ce 
stade de la grossesse. Le Collectif natio­
nal pour le droit à 1 'avortement (NAC), au 
contraire, refuse les arguments concer­
nant "la viabilité", et explique qu'ils n'ont 
rien à voir avec le droit des femmes à 
mettre un terme à leur grossesse. Par ses 
déclarations, la profession médicale a in­
fluencé une partie importante de 1 'opinion 
publique modérée favorable à l'avorte­
ment - par exemple, les organisations 
caritatives qui dirigent des cliniques où il 
est pratiqué- à se prononcer en faveur 
de la réduction des délais légaux de 28 à 
24 semaines. Ce débat a entraîné une cer­
taine confusion au sein de la frange de la 
population qui est pourtant favorable à 
1' avortement ; elle ne comprenait pas que 
le corps médical, tout en avançant ces ex­
plications sur la "viabilité", soit aussi fa­
vorable à de larges exceptions et à la dé­
pénalisation de 1' avortement. 

Le lobby anti-avortement 
perd la bataille 

Les adversaires du droit à l'avorte­
ment espéraient obtenir une écrasante vic­
toire ; l'ampleur de leur défaite les a 
conduit à se plaindre amèrement des dé­
putés qui ont défendu leur cause. li faut 
savoir que pendant plus de vingt ans ce 
groupe de pression s'est battu sans relâche 
contre la loi de 1967 au Parlement, s'ap­
puyant sur une campagne de propagande 
publique déchaînée et coûteuse. 

Le vote du 24 avril 1990 a été clair, il 
a notamment rejeté toutes les propositions 
des adversaires de l'avortement qui vou­
laient obtenir une restriction importante 
quant à sa pratique. 

Le mouvement favorable à l'avorte­
ment a remporté, quant à lui, un succès en 
amenant à une certaine prise en compte, 
sur les bancs mêmes du Parlement, du 
sentiment largement majoritaire dans 
l'opinion publique selon lequel c'est aux 
femmes de décider en matière d'avorte­
ment. Cela a été possible malgré la confu­
sion dans laquelle s'est faite cette attaque 
contre le droit à l'avortement: le poids de 
l'opinion médicale qui appuyait la réduc­
tion du délai légal, l'hostilité des diri­
geants du mouvement ouvrier à toute res­
triction de ce droit et la relative indiffé­
rence du public. 

La campagne du N AC a été considé­
rable ; menée par les différents groupes 
de femmes favorables à 1' avortement, elle 
a reçu l'appui des structures de femmes à 
l'intérieur des syndicats et des députés du 
Parti travailliste. 

Ce combat a représenté un test pour la 
légalisation de l'avortement en Grande­
Bretagne depuis le vote de la loi en 1967 
qui avait substantiellement dépénalisé 
l'avortement et rendu possible pour les 
femmes si elles avaient l'accord de deux 
médecins, sans pour autant en faire un 
"droit". 

La "Dame de fer" intervient 

Thatcher elle-même soutenant le 
lobby anti-avortement, voilà ce qui expli­
que la férocité de cette attaque contre la 
loi de 1967. La "Dame de fer" est interve­
nue personnellement pour s 'assurer que le 
vote sur l'avortement serait rattaché au 
projet de loi gouvernemental sur "la fé­
condation humaine et les embryons" ; en 
engageant le gouvernement dans cette ba­
taille, et contrairement aux précédentes 
attaques menées par des députés seuls, 
l'amendement semblait avoir toutes les 
garanties de passer devant la Chambre 
des Communes, entraînant un vote défini­
tif sur la question. 

Les précédentes propositions contre 
l'avortement avaient toujours été rejetées 
par des batailles de procédure menées par 
l'opposition avant même d'atteindre le 
stade de projet de loi. L'intervention de 
Thatcher pour que le vote sur l'avorte­
ment soit rattaché à celui d'un projet de 
loi sur un thème différent s'est faite 
contre 1 'a vis du corps médical et même de 
certains de ses ministres. 

1) Au Parlement, des temps sont prévus pour discuter des 
différents projets de lois proposés. Les temps ne sont pas les 
mêmes lorsqu'il s'agtt de proposttions de loi présentées par le 
gouvernement, l'opposttion ou bien des députés à tttre indivi· 
duel. Jusqu'à présent les proposttions pour une nouvelle loi 
concernant l'avortement avaient toujours été présentées par 
des députés à tttre individuel, et les défenseurs de l'avortement 
étaient donc toujours parvenus à faire trainer les débats pour 
qu'il n'y att plus suffisamment de temps pour voter. 
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Le projet de législation sur "les em­
bryons" est arrivé au parlement sous pré­
texte d'élaborer un cadre légal pour la re­
cherche scientifique et médicale concer­
nant les embryons humains, l'insémina­
tion artificielle et les donateurs, la fécon­
dation in vitro, les mères porteuses, etc. 
Ces recherches sont indispensables pour 
les progrès de la science. 

La pression des milieux scientifiques 
sur la question est d'ailleurs très forte : 
d'énormes investissements sont faits pour 
permettre une recherche permanente et le 
développement de nouvelles techniques 
de reproduction. Les recherches sur les 
embryons sont essentielles pour progres­
ser dans la connaissance et le traitement 
des maladies congénitales, de la stérilité 
et dans l'amélioration des contraceptifs. 

Les techniques sur lesquelles veut lé­
giférer le projet de Thatcher ont d'impor­
tantes implications pour l'extension du 
contrôle des femmes sur la reproduction. 
Le gouvernement conservateur veut en­
courager les progrès scientifiques sans 
pour autant élargir le choix pour les 
femmes en matière de reproduction et 
sans affaiblir le lobby anti-avortement. 
Tout en autorisant la recherche sur les 
nouvelles technologies de reproduction, 
le gouvernement cherche à les contreba­
lancer par des amendements restrictifs 
quant à leur accès par les femmes. Le ré­
sultat, par exemple, serait de restreindre 
l'accès à l ' insémination par donneur aux 
seules femmes « qui ont des relations hé­
térosexuelles stables». 

Manœuvres, illusions 
et condamnation 

Les manœuvres du gouvernement ont 
provoqué une large condamnation du 
lobby médical et scientifique, conscient, à 
juste titre, que ce projet de loi avait toutes 
les chances de toucher au problème brû­
lant de l'interruption de grossesse. 

Les adversaires de l'avortement sa­
vaient qu'un débat avec "le temps du gou­
vernement" ne pourrait pas être repoussé 
par des manœuvres de procédures. lls es­
péraient arriver à imposer des restrictions 
à la loi en vigueur, allant même jusqu'à 
déclarer publiquement, juste avant le vote 
final, qu'ils arracheraient une restriction 
du délai légal à 20 semaines, sa limitation 
a 22 semaines étant, en tout cas, selon 
eux, acquise. 

Bien que le Parti travailliste ait claire­
ment pris position en faveur du "droit des 
femmes à choisir" librement, et que la 
majorité de ses députés en aient fait de 
même, la direction de cette formation n'a, 
comme d'habitude, donné aucune con­
signe de vote à ses élus; l'avortement­
expliquait-elle - est une affaire de 
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"conscience individuelle". En réalité, le 
parti, bien que s'opposant formellement 
aux attaques portées contre l'avortement, 
refuse d'affronter sa propre aile droite sur 
la question. 

Large front pour répondre 
aux attaques 

Les organisations partie prenante de 
la campagne pour le maintien de ce droit, 
en particulier le NAC et le groupe de co­
ordination créé pour l'occasion, le Collec­
tif contre l'amendement (ST AC), a décidé 
que la seule façon de réduire les consé­
quences de l'offensive menée par les ad­
versaires de l'avortement était de se pro­
noncer fermement 
contre tout change­
ment de la loi. En 
même temps, et 
cela prouve que le 
NAC a évalué cor­
rectement le rap­
port de forces, la 
campagne de ri­
poste n'a pas pris 
comme cible prin­
cipale ceux qui pen-

saient que la réduction à 24 semaines était 
inévitable. Parmi ces derniers, on trouvait 
beaucoup de gens qui sont loin d'être des 
adversaires de l'avortement. 

Une telle démarche a rendu possible 
la construction d'une alliance de forces 
très large, dans des circonstances pourtant 
difficiles : voilà la clé du succès fmal. La 
campagne s'est d'abord efforcée de 
mettre en évidence le tort que porterait à 
la législation sur l'avortement la tenue de 
la discussion en parallèle du projet de loi 
sur "les embryons", et que cela provoque­
rait un rattachement des deux législations. 
Un appel public demandant deux discus­
sions séparées a été lancé ; il a obtenu le 
soutien du lobby médical, d'un large front 
politique et de secteurs importants de 
l'opinion publique. 

L'appui des syndicats a été décisif; la 
campagne, établie sur la base d'une oppo­
sition à toute restriction du droit à 
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l'avortement, a gagné l'appui actif du 
Congrès des syndicats (TUC) et des fédé­
rations nationales. Ce soutien, et en parti­
culier, celui des structures de femmes à 
l'intérieur des syndicats a été fondamen­
tal car il a assuré l'expression publique de 
cette position opposée aux projets ami­
avortement. 

La campagne ne disposait que de trois 
semaines avant le vote décisif du Parle­
ment, une manifestation a été pourtant or­
ganisée et un groupe de pression créé au 
parlement ; les syndicats, habituellement 
lents à riposter, ont répondu par une mo­
bilisation massive. La manifestation qui 
s'est déroulée la vieille du vote a compté 
sur la présence d'importants cortèges des 
syndicats nationaux et régionaux, des em­
ployés des municipalités, etc. Malgré les 
courts délais de préparation, 3 000 per­
sonnes y ont participé. Cette manifesta­
tion a d'ailleurs été évoquée à maintes re­
prises lors des débats au Parlement. 
L'expression de l'opinion publique a eu 
une grande influence sur les votes des par­
lementaires, et notamment sur les députés 
travaillistes. 

Seulement un député sur 16 est une 
femme, et pourtant la grande majorité des 
élues s'est fortement opposée aux atta­
ques portées à l'avortement. Des femmes 
du Parti conservateur, comme Theresa 
Gorman, se sont battues contre la remise 
en cause de la loi de 1967; celle-ci est in­
tervenue en attaquant de façon virulente 
non seulement les adversaires de l'avorte­
ment mais aussi la misogynie, la sexualité 
"machiste" et l'hypocrisie chrétienne. 
Cette attitude de la part d'une femme qui, 
sur d'autres thèmes, se trouve à la droite 
du Parti conservateur, n'a pas été isolée et 
on ne peut l'expliquer par la seule crainte 
des députés d' une réaction populaire 
contre les adversaires de l'avortement, 
comme cela s'est vu récemment aux 
Etats-Unis. 

Le mouvement pour 
l'avortement à l'offensive 

Cependant, le vote a, en général, reflé­
té strictement les intérêts de classe. La 
moitié des députés conservateurs et trente 
députés travaillistes ont voté pour réduire 
le délai d'avortement légal à 22 semaines. 
La version finale de la clause- réduction 
du délai à 24 semaines - a été adoptée 
par 335 voix contre 129, ces derniers re­
présentants les plus farouches adversaires 
de l'avortement. 

Cette bataille a modifié le rapport de 
forces en faveur des femmes. Pour la pre­
mière fois depuis 1967, le mouvement 
pour l'avortement est à l'offensive. Pen­
dant que les parlementaires poursuivent 
l'examen du projet de loi, il est encore 

15 



possible de déposer des propositions pour 
rendre les conditions légales d'accès à 
l'avortement plus flexibles dans les douze 
premières semaines, comme cela existe 
dans d'autres pays européens. Une telle 
disposition pourrait réduire le nombre 
d'avortements pratiqués au-delà des dé­
lais légaux. 

Les adversaires de l'avortement ont 
lancé une énorme contre-offensive, il est 

BELGIQUE 

donc peu vraisemblable d'imaginer qu'on 
puisse aller encore plus loin sur la ques­
tion du droit des femmes à avorter. Mais 
les revendications des femmes sur l'avor­
tement sont désormais réapparues sur la 
place publique : voilà le succès majeur de 
cette bataille. * 

Mai 1990 

La naissance difficile de la nouvelle loi 
concernant l'avorternent en Belgique a 

éveillé l'intérêt des médias mondiaux 
lorsque le Roi a refusé de la signer. 

Après avoir déjà été votée par la majorité du 
Sénat, cette loi a obtenu 61 % des votes à la 

Chambre des députés. Avec un petit retard, elle 
est entrée en vigueur le 3 avril. Pour la première 
fois, la loi helge sur l'avortement datant de 1876 

qui interdisait sans exceptions l'avortement, 

D 'APRÈS la nouvelle loi, les 
femmes peuvent avorter légalement pen­
dant les 12 premières semaines de gros­
sesse, si elles se trouvent dans une situa­
tion de détresse dont elles sont juges. Il 
suffit qu'elles en fassent part elles-mêmes 
à un médecin. L'avortement doit être ef­
fectué par un médecin, dans une institu­
tion médicale. Concrètement, cela signi­
fie que c'est la femme qui décide. En fait, 
il existait déjà tout un réseau "illégal" de 
centres où l'avortement était pratiqué 
d'après ces principes. Les avortements 
qui ne répondent pas aux conditions énon­
cées sont toujours passibles de poursuites 
judiciaires, sauf si la santé de la femme 
est en danger grave ou que l'enfant est at­
teint d'une maladie incurable. 

Cette dépénalisation partielle, mais 
importante, de l'avortement est sans 
doute le résultat tardif, et donc peu recon­
nu, de vingt années de lutte du mouve­
ment des femmes et de la gauche. Elle est 
aussi la conséquence d'une évolution des 
rapports de forces politiques, et du recul 
électoral du parti chrétien (Christelijke 
Volks-partij, CVP), pilier politique de la 
bourgeoisie, qui essaie de réconcilier en 
son sein les différentes classes sociales. 
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a été modifiée de façon fondamentale. 

Ida DEQUEE<:KER 

Le texte de la nouvelle loi, datant de 
1985, et fut déposé au Sénat par les libé­
raux-socialistes. Malgré le fait, qu'à ce 
moment-là, une majorité libérale­
démocrate-chrétienne détenait le gouver­
nement, la proposition de loi avait été ins­
crite à l'ordre du jour du parlement; ja­
mais auparavant, aucune proposition 
même moins radicale, n'en était arrivée 
là, le CVP ayant toujours réussi à les blo­
quer : interdiction de toucher au ciment 
idéologique de la foi chrétienne qui lie les 
travailleurs chrétiens à ce parti. 

Pourquoi une telle proposition en 
1985? Il faut savoir qu'en 1973 un méde­
cin de Liège, qui revendiquait ouverte­
ment la pratique d'avortements à la de­
mande des femmes, avait été arrêté et 
emprisonné pendant trente-trois jours en 
préventive; un tel châtiment n'était plus 
concevable à la fm des années 70. Plu­
sieurs cliniques universltarres prati­
quaient ouvertement des avortements, et 
des centres avaient été ouverts en Wallo-

nie et à Bruxelles. En 1980, un autre 
centre fut également inauguré à Gand, en 
Flandres. Donc, de fait, la législation en 
vigueur n'était plus respectée depuis des 
années. A partir de 1974,lors des grandes 
mobilisations pour l'avortement, les dif­
férents gouvernements belges - toujours 
à majorité démocrate-chrétienne- se 
voyaient souvent confrontés au problème 
de l'avortement, même s'ils essayaient 
d'éviter cette question explosive. 

En 1974, la question de l'avortement 
avait été renvoyée à une "Commission 
d'éthique" qui émit un avis partagé (treize 
voix favorable à la modification de la loi, 
douze contre). Dès lors, les déclarations 
gouvernementales ont fait systématique­
ment de l'avortement "une affaire du Par­
lement". Plusieurs tentatives libérales 
d'introduire une modification modeste de 
la loi (autorisant l'avortement si la santé 
de la femme était menacée) se sont heur­
tées au refus du CVP. 

Pendant toute une période, les tribu­
naux, en attendant une adaptation de la lé­
gislation, avaient pris une attitude tolé­
rante par rapport au réseau -toujours 
plus important - qui le pratiquait. Mais 
les poursuites judiciaires ont repris à par­
tir de 1982-83, sans être systématiques; 
au contraire, elles étaient fort arbitraires. 
En 1985 a eu lieu un procès "monstre" 
contre 52 collaborateurs et patientes du 
centre d'avortement de Gand. La même 
année, une enquête universitaire enregis­
trait 15 940 avortements, dont 5 000 pra­
tiqués au Pays-Bas, et les autres dans les 
hôpitaux universitaires et des centres en 
Belgique. 

Bref, une situation intolérable se dé­
veloppait, y compris du point de vue de 
l'Etat démocratique bourgeois. Néan­
moins, le CVP maintenait son refus du 
moindre compromis. 

PressÏons sur le CVP 

C'est dans ce cadre qu'est arrivée la 
proposition des libéraux-socialistes, avec 
l'appui des Verts, qui a été la base de la 
nouvelle loi adoptée. L'alternative propo­
sée avait le mérite de correspondre à la 
pratique des avortements qui existait dans 
les faits. Elle a été vue comme un acquis 
par de larges couches de la population. Le 
CVP, parti qui s'éternise au gouverne­
ment et qui incarne la politique d'austéri­
té, est obligé d'avoir aujourd'hui une posi­
tion politique plus autonome par rapport 
au mouvement ouvrier chrétien ; depuis 
la réforme de l'Etat de 1987, il doit quand 
même travailler face au Parti socialiste 
qui est majoritaire en Wallonie. 

Avec son "rejet" traditionnel de tout 
changement de la loi sur l'avortement, le 
CVP a fmi par se trouver dans une posi-
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tion clairement minoritaire avec, comme 
seul allié, l'extrême droite pour essayer 
d'utiliser des avis du Conseil d'Etat afm 
de bloquer la proposition libérale­
socialiste. Finalement, ceux dans les 
rangs du CVP qui menaçaient de faire 
tomber le gouvernement si la proposition 
de loi était adoptée ont dû se plier aux ar­
guments des "réalistes" ; une dernière 
tentative pour trouver un compromis n'a 
abouti à rien (permettre l'avortement si la 
santé de la femme était menacée, et dans 
les cas de viol et d'inceste). Même la dé­
claration avec laquelle le CVP voulait se 
consoler, en expliquant qu'au moins en 
Flandres sa position avait été majoritaire, 
est partie en fumée après le vote : une ma­
jorité des représentants flamands ont voté 
pour la loi. 

Le roi s'en mêle 

Il existe une explication supplémen­
taire à l'attitude rigide du CVP : la cour 
avait fait savoir de façon discrète que le 
très catholique roi Baudouin était opposé 
à la proposition de loi ; mais, en vain. 
Lorsque celle-ci a été votée, le roi a re­
noncé à ses devoirs constitutionnels : il a 
refusé de signer la loi en invoquant des 
problèmes de conscience insurmontables. 
Caprice d'homme "mélancolique" que le 
roi a la réputation d'être? Non, dans le 
contexte politique belge (forces centri­
fuges dans le cadre de la réforme de 
l'Etat, politique d'austérité et résistance, 
etc.) il faut comprendre l'initiative du roi 
- symbole et clé de l'unité du pays -
comme une tentative consciente d'inter­
venir de façon autoritaire dans ce débat. 

De façon unanime, le Parlement a 
laissé faire le roi en proclamant son inca­
pacité temporaire à gouverner. Au mo­
ment où les ministres signaient la loi à sa 
place, le roi s'adressait à la nation sur un 
ton de père juste mal compris. 55 % des 
citoyens ont déclaré comprendre son atti­
tude. Voilà qui peut créer un précédent 
qui permette une intervention au-dessus 
de la mêlée parlementaire. 

L'ensemble des partis, y compris les 
socialistes et les Verts, a couvert cette in­
tervention du roi - alors que, d'après la 
Constitution, celui-ci n'a pas le droit 
d'exprimer ouvertement ses opinions po­
litiques - avec des discours moralisa­
teurs selon lesquels le roi, qui est un être 
humain, a le droit d'avoir une conscience 
personnelle. 

Les socialistes ont fait preuve de peu 
d'initiative sur l'avortement -que ce 
soit au parlement ou ailleurs. Cependant, 
la proposition de loi socialiste de 1974, 
qui voulaient changer la loi sur 1 'avorte­
ment tout en tenant compte des sensibili­
tés du CVP, a eu le mérite, avec les pre-
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mières déclarations de médecins, de lan­
cer le débat sur 1 ' avortement. 

Mais, déjà à cette époque-là, le nou­
veau mouvement des femmes, y compris 
des secteurs du mouvement traditionnel, 
jugeait cette proposition insuffisante, exi­
geant que le droit de la femme à choisir 
soit reconnu. Ce n'est qu'après les 
grandes mobilisations des années 70 avec 
le mot d'ordre« Avortement hors du code 
pénal, la femme décide», qu'une proposi­
tion de loi socialiste a vu le jour en 1978 
pour dépénaliser 1' avortement. Le mouve­
ment des femmes et la gauche révolution­
naire ont appuyé cette initiative. Cepen­
dant, rien n'a été fait par les initiateurs de 
la loi pour déclencher un mouvement 
large de soutien dans la société, aucune 
politique n'a été développée en direction 
du mouvement ouvrier chrétien (par 
exemple, en lui demandant de ne pas faire 
obstacle à un vote au Parlement pour des 
motifs démocratiques). Mais le PS avait 
plus ou moins redoré son blason avec 
cette affaire, et la question de l'avorte­
ment a été renvoyée au calendes grec­
ques. 

Lorsque, fmalement, un changement 
de loi acceptable ne paraissait plus être 
hors de portée au niveau parlementaire, 
les socialistes, qui viennent de rentrer au 
gouvernement, ont tout fait pour limiter 
les actions de soutien des mouvements 
qu'ils ne contrôlent pas. Ils ont expliqué 
qu'il fallait éviter de heurter les équilibres 
délicats existant au Parlement et au gou­
vernement. Les Verts sont allés dans le 
même sens car ils craignent des répercus­
sions électorales négatives. 

Le mouvement des femmes 
et la gauche 

Mais le fait d'armes parlementaire a 
été précédé par vingt années d' actions et 
d'activités de masse, où le nouveau mou­
vement des femmes et la gauche révolu­
tionnaire ont joué un rôle moteur irrem­
plaçable : les grandes mobilisations 
unitaires des années 70, les comités pour 
1' avortement et leur lutte pour constituer 
un large front unitaire, les actions de sen­
sibilisation (par exemple, la journée na­
tionale des femmes de 1976: 
«Avortement, la femme décide»), la fon­
dation des centres illégaux d'avortement, 
les mobilisations contre les procès dont 
ont été victimes les animateurs et pa­
tientes, etc. 

C'est surtout toute cette activité qui a 
fait changer les mentalités en profondeur 
et qui a créé les conditions pour que les 
femmes puissent revendiquer dignement 
un droit démocratique fondamental qui 
leur a été longtemps interdit par l'idéolo­
gie patriarcale de la famille : le droit de 
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disposer de leur corps. Celle-ci a permis 
de revendiquer le droit à l'avortement. 

L'existence des dispositions permet­
tant l'avortement n'en a pas fait augmen­
ter le nombre, au contraire. Leur nombre, 
en Belgique, était de 19 000 à 34 000 par 
an entre 1968 et 1972 ; il a chuté, entre 
1978 et 1982, de 13 000 à 15 000. La 
levée de l'interdiction de propagande sur 
les moyens de contraception (intervenue 
en 1973) a apparemment très vite conduit 
à leur utilisation généralisée. En FI andres, 
au début des années 80, trois fécondations 
sur dix sont toujours considérées comme 
non-désirées ; une bonne moitié de ces 
grossesses est interrompue volontaire­
ment. Cette évolution de la société a sans 
doute eu aussi des répercussions dans les 
milieux chrétiens. La condamnation de la 
nouvelle loi par les évêques a eu peu 
d'écho dans la population; celle-ci, par sa 
pratique, a devancé la nouvelle loi. 

Une avancée importante 

Le droit de la femme à décider est la 
clé de voûte de la nouvelle loi. Elle recon­
naît son droit à l'autodétermination. Les 
parlementaires partisans de la nouvelle loi 
veulent enfermer cette idée dans les 
termes libéraux étroits de la "liberté per­
sonnelle" : comme s'il s ' agissait d'un 
conflit d'intérêts entre la femme et l'em­
bryon. un conflit de valeurs entre le droit 
de la femme à disposer de son corps et le 
respect de la vie. 

Cette approche contourne la problé­
matique de la maternité sous le capita­
lisme, qui est liée à l'oppression spécifi­
que des femmes dans la famille. Le droit à 
l'avortement implique à la fois le droit de 
refuser la maternité en général, et cette 
maternité spécifique dans l'oppression; 
le problème des alternatives, d'une socié­
té où la maternité n'est pas oppressive est 
alors posé. Tout cela n'a certainement pas 
été mis à 1 'ordre du jour au parlement ! Et 
pourtant 1' avortement fait partie des délits 
« contre /'ordre de la famille et de la mo­
ralité publique » ; ce point fait bel et bien 
partie intégrante des discussions sur 
l'avortement dans le mouvement des 
femmes. 

Même si la Belgique vient d'adopter 
une nouvelle loi, le débat parlementaire 
est loin d'être fmi. Pour consoler le CVP, 
le Parlement a voté la constitution d'une 
commission d'évaluation sur l'avorte­
ment. Cette commission doit rassembler 
des statistiques, mais aussi formuler des 
avis pour des initiatives législatives ; sur 
la base de son rapport, un débat parlemen­
taire aura lieu tous les deux ans. Il sera 
difficile pour le CVP de faire marche ar­
rière, mais il faut rester vigilant. * 

6juin 1990 
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cri ti-

doit de comprendre la 
frénésie spectaculaire qui 
s'empare de plus en plus 
des sociétés capitalistes 
contemporaines. Le foot­
ball-spectacle est un dis-

positif central de la spectacularisation té­
lévisuelle qui s'organise à l'échelle 
européenne et mondiale en tant que spec­
tacle du capital qui se donne en spectacle 
(2). Malgré les réflexions pédantes de 
quelques "sociologues" et "anthropolo­
gues" contemporains (3), tous profession­
nels amateurs, si l'on peut dire, de l'apo­
logie béate ou nuancée, tous supporters 
du fait accompli, bien peu d'observateurs 
ont réussi à comprendre la logique du 
football comme entreprise de profit et 
d'abrutissement : profit de l'abrutisse­
ment et abrutissement par le profit. Pour 
saisir les contradictions qui agitent le 
football il faut avoir présent à l'esprit 
quelques idées forces. 

Une entreprise capitaliste 
de type nouveau 

L'avènement du football-spectacle est 
totalement déterminé par le développe­
ment historique du mode de production 
capitaliste, puis de l'impérialisme en tant 
que marché mondial. Les cycles d'expan­
sion de ce sport sont liés aux grandes pé­
riodes de développement du capitalisme, 
de la même manière que l'exportation du 
football aux quatre coins de la planète, sa 
pénétration dans les zones nouvelles liées 
à l'extension de l'impérialisme, à son ap­
pétit insatiable de conquêtes et de surpro­
fits. Cormne le remarque Rosa Luxem­
bourg : « L'impérialisme est l'expression 
politique du processus de l'accumulation 
capitaliste, se manifestant par la concur­
rence entre les capitalismes nationaux 
autour des derniers territoires non capi­
talistes encore libres du monde. ( ... )Le 
capitalisme est la première forme écono­
mique douée d'une force de propagande; 
il tend à se répandre sur le globe et à dé­
truire toutes les autres formes économi­
ques, n'en supportant aucune autre à côté 
de lui » ( 4). 

Le football tend, lui aussi, porté par la 
vague impérialiste, non seulement à péné­
trer tous les pays les uns après les autres, 
mais également à supplanter les pratiques 
corporelles traditionnelles, les sports po­
pulaires ou les jeux ancestraux. n faut 
donc le considérer comme une superstruc­
ture politico-économico-idéologique du 
capitalisme avancé, au même titre que les 
multinationales, les marchés boursiers, 
les banques, les trusts, les cartels, les ré­
seaux médiatiques (networks), etc. 

L'économie politique du football est 
de bout en bout une économie politique 
capitaliste. Pire même, elle participe au­
jourd'hui de la dynamique capitaliste et 
impérialiste dans son ensemble, et en par­
ticulier de sa dynamique idéologique. 
Comme le note Ernest Mandel : « La 
structure et l'idéologie de la société du 
troisième âge du capitalisme créent des 
modes de comportement reposant sur la 
contrainte de performance menant au 
stress et à la névrose et sur la soumission 
à/' autorité technologique. De tels modes 
de comportement limitent systématique­
ment le développement de la pensée et de 
la conscience politique, mènent au 
conformisme et à /'obéissance aveugle » 

(5). 
Non seulement la genèse du football, 

mais aussi sa structure, sont totalement 
déterminées par le mode de production 
capitaliste. Les rapports de production du 
capitalisme ont pénétré l'institution du 
football au point d'en faire une entreprise 
capitaliste comme une autre. Les rapports 
du salariat sont devenus hégémoniques 
dans ce sport. De riches entrepreneurs 
(groupes industriels, hommes d'affaires, 
sponsors, etc.), tentés par la perspective 
du profit, investissent dans du capital 
constant fixe (installations, stades) ou 
dans du capital variable (salaires). Ils 
n'hésitent pas à dépenser des sommes 
considérables dans des opérations de pro­
motion publicitaire afin de prendre leur 
part du marché du spectacle sportif. Ils 
achètent, vendent, transfèrent, échangent, 
louent des joueurs, véritables mercenaires 
du crampon qui vendent leur force de tra­
vail, leur habileté sportive et leur talent au 
plus offrant. 

L'entreprise du football oppose par 
conséquent ceux qui apportent des capi­
taux et qui ceux apportent des perfor­
mances (il n'est pas rare d'entendre dans 
le milieu que tel joueur vaut vingt buts par 
saison, autrement dit une espérance de 
victoires et donc de gains !). C'est ce rap­
port inégalitaire d'exploitation, même si 
les joueurs sont surpayés - ce qui est 
loin d'être le cas pour tous-, qui expli­
que au fond la lutte de classes larvée, ram­
pante qui oppose les joueurs aux diri­
geants. Parallèlement à ces rapports de 
patron à ouvrier, on voit se constituer un 
véritable marché du football. Et ce mar­
ché est double. 

ll concerne d'abord les spectateurs 
que les clubs tentent de s'arracher (en 
moyenne 14 à 15 000 spectateurs par 
match, en première division française) ou 
qu'on essaye de "vendre" à des annon­
ceurs et des sponsors (chacun sait que la 
publicité est attirée par le taux d'au­
dience !). ll concerne ensuite, bien évi­
demment, les joueurs considérés comme 

SOCI 

Le spee1 
football i11 

Par la présence de l'ancien secrétaire d 
correspondant de presse et des présidents ' 

Cameroun et, hien sûr, Cossiga d'Italie~ 
football, le Mondiale, en Italie, le 8 juin l 

directs qui existent entre le sport-spectacl1 
gouvernements. Si, cette fois, il nes' agi" 

prisonniers politiques argentins (197~ 
tremblement de terre de Mexico (1982), 1~ 

qui entoure cet "événement"~ 
En Italie même, tous ne cèdent pas à la ft 

contraire, pour mettre leurs luttes sur le d 
métallurgie et de la chimie de Milan, en lut 
leur convention collective, ont distribué ph 
des matchs, couvert la ville d'affiches reve 
de grève et effectué une manifestation imp1 

du secteur public (chemins de fer, hôpita· 
menace d'une grève qui créérait la pani 

revendications. Quant au gouvernement, 
Coupe du monde pour faire passer "à 1 

visant à limiter 
Plus directement contre le Mondiale, m 

l'écrivain Alberto Moravia, organise divers 
monde en collaboration avec des asso 

écologistes, etc. Le 8 juin, jour de l'ouve 
appelée, entre autres, par Democrazia PrD 

à Milan, avant d'être très rapidemt 

de pures marchandises, 
comme de véritables va­
leurs d'échange. 

Sur ce marché rè­
gnent toutes les tendan­
ces que l'on peut obser­
ver sur le marché capita­
liste en général : tendan­
ces inflationnistes des 
coûts et des prix, chôma­
ge des petits besogneux 
du ballon rond, licencie­
ments, faillites, restructu­
rations, etc. Ce marché 
est international et struc­
turé par des filières qui 
sont de bons indicateurs 
des rapports de forces 
économiques mondiaux. 
n suffit de prendre la 
composition de n'impor-

.Jean-Mau• 

te quel club profession- ~....-_____ ...:..__ 
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taele du 
[lpérialiste 
Etat américain Henry Kissinger déguisé en 
:olor du Brésil, Menem d'Argentine, Biya du 
le coup d'envoi de la Coupe du monde de 
990, a prouvé une fois de plus les rapports 
et l'aliénation préméditée des masses par les 
Jas d'aller jouer sur les co:-ps suppliciés des 
1 ou dans les ruines encore hr:t.>Ùantes du 
débauche financière, médiatique et policière 
~ortif ne peut laisser indifférent. 
lie du Mondiale et certains en profitent, au 
evant de la scène. Ainsi, les travailleurs de la 
e pour exiger une renégociation équitable de 
s de 50 000 tracts d'information à l'occasion 
tdicatives et, le 13 juin, observé une journée 
1rlante. Par ailleurs, dans plusieurs branches 
IX, musées, banques), les salariés utilisent la 
JUe en plein Mondiale pour appuyer leurs 
il joue également la montre et la earte de la 
1 sauvette" un projet de loi au parlement 
le droit de grève. 
groupe de 101 intellectuels italiens, dont 
~s activités de protestation contre la Coupe du 
:iations de consommateurs, des groupes 
rture de la compétition, une manifestation, 
!etaria, a regroupé environ 1 500 personnes 
nt dispersée par les forces de police. 

eBROIIM* 

---------. nel en France ou à l'é­
tranger pour constater 
la présence d'Africains, 
de Maghrébins, de 
Yougoslaves, de Lati­
no-américains, de Bri­
tanniques, d'Italiens, 
d'Espagnols, etc. Ces 
filières (par exemple la 
filière yougoslave) sont 
soigneusement tenues 
par des intermédiaires 
qui les gèrent comme 
leurs fonds de com­
merce, en essayant au 
passage de prélever 
leur part ou en jouant 
les impresario obliga­
toires (on dit qu'en Ita­
lie la mafia tiendrait 
plusieurs joueurs et 
clubs). Des sommes 
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considérables tran-sitent ainsi sur ce mar­
ché international du football à travers les 
transferts, transactions et échanges. n faut 
savoir que l'attaquant britannnique 
W addle, acheté par Marseille, l'a été pour 
45 millions de francs français lourds, que 
Maradona avait été aussi acheté par 
Naples pour plusieurs dizaines de 
millions de francs et que les salaires en 
France peuvent aller jusqu'à 1 million de 
francs par mois (6). 

En France, le salaire moyen pour un 
professionnel est de 85 000 francs par 
mois, chiffre qu'atteignent six clubs. Les 
travailleurs qui touchent le salaire mini­
mum (en France il dépasse de peu les 
4 000 francs), qui regardent les matchs et 
jouent au loto apprécieront ! n va de soi 
que, dans cette atmosphère fmancière, les 
arrangements souterrains sont légion et 
que le fisc bourgeois a toutes les peines 
du monde à intervenir (caisses noires, 
abus de biens sociaux, doubles billeteries, 
malversations diverses, etc.). Compte 
tenu du fait que le marché n'est pas exten­
sible à souhait, la lutte concurrentielle qui 
fait rage aboutit insensiblement - et là 
aussi c'est une loi du capitalisme - à la 
concentration des entreprises et à la cons­
titution de monopoles. Monopoles natio­
naux d 'abord (en France, les clubs de 
Bordeaux et Marseille), puis multinatio­
naux ensuite. 

Avec la construction de l'Europe de 
1993, on peut imaginer en effet que les fu­
sions d 'entreprises toucheront également 
le football et que l 'on verra s ' affronter de 
super-clubs dans un super-championnat 
européen (Fiat, Philips, Opel, etc.). Au­
jourd'hui, d'ailleurs, les dirigeants des 
grands clubs ne sont plus issus du milieu 
du football, mais directement des affaires 
(7). Le football est aujourd'hui tenu de 
"a" jusqu'à "z" par le capital, ce qui ne 
laisse guère de place aux illusions réfor­
mistes de ceux qui voudraient l'assainir, 
voire lui donner une dimension cultu­
relle ... 

Une multinationale 
impérialiste 

Le football est devenu une branche 
économique intégrée à la division du tra­
vail dans le cadre du mode de production 
capitaliste. Au même titre qu'il existe une 
"industrie de l'enseignement" (8), on peut 
légitimement parler d'une industrie du 
football. Cette industrie se définit par ses 
facteurs et ses produits, l'organisation de 
sa production, sa productivité, ses coûts, 
la part qu'elle occupe dans le produit na­
tional, etc. Sa production n'est pas strict­
ment matérielle- encore qu'elle contri­
bue à augmenter le stock des équipements 
et du matériel sportif, etc. - ; elle a donc 

êifitiiiieêi:imâràdefie.~~ · > ··•···· 

>~~ !i6~~~ j~B; : d~LIX je~nes ~up-
pof1E!J"s né.erhilndats lancent deux 
~Çffibês•• *••fr~gll1entatiol'l ·~o/JS latribune 

••c!@•••partl#~M··d'ûnclutrf~rrierni", blesë .• 
sàrit (:fix)ri$~t >pèrsoriMs / dont •.•... ·neùf 
grièvefuerif. >·· .·.·. ·.· .. ·.·.·.·.· ·· 

~ M~t$1990 : DejeJn~s soviétiques . 
pr()~C>q@rifêlftrès · violents incidents à 
Jàs6rtlê d'ün.ll1àtch en Oùzbéklstan.· 

$~19h. ~e~ ~ourees norrhf1icielles, il y 
àûl'àff !il.lph.isîeurs môi1s.< > .... 

-::::::::::::::::::::::::::::::::-::::::::::· __ .··:::::=:-:-: .. ·.::;-: :·_:::: ____ =·: . 

••••••••••• 1.4 w.~······· 199o .isémm~.···· affrontè··· 
.. fu~bt~ U ~ôü~•··••··lf3s•> supp()bers ·••••·( et .• ·•··. les. 
jo@~Œ !) du Dinàino de Zagreb et de 
l'f:tôilê l'(:)y@de Belgrac:l~. en Yougos­
I;:!Vië, Bilâri : f)o· blëssés; > ... . ......... ... . . 

::::::_.:->>>>>>>>>:<:>>:::. ·. . . . . . 

•• 6Ri1J~~r&st~~~~,:··d~~~···~:,li~~~~ce 
::::::rrrrr:urr::::rn<rt)r:::<.J<::::rr_.::::;::: _ = · >:- .-. << .. 

i!!'{r-ilj~9() :Lâ p()uC:ë de RFA ar-, 
•·t~t~••• ?® pêt#qnhef ·à .la••····sorti~•·•••·d'uri 
m~i§ ~Pt~~\ ~a~ ilcnauttouréës. * 

un effet d'entraînement sur l'industrie du 
bâtiment, des équipements, des articles de 
sport, etc. Sa production est constituée 
par une marchandise d'un genre spécial 
sous le capitalisme : le spectacle sportif, 
marchandise qui a sa valeur d'usage (le 
"plaisir" qu'elle procure aux supporters 
du ballon rond) et une valeur d 'échange 

• Jean-Marie Brohm est directeur de publication de 
la revue Quel Corps ? 

1) Voir Theodor W. Adorno, Modeles Critiques, Paris, Payot, 
1984, p. 211 : • Les tendances répressives, c'est-à-dire des in­
dividus représentant des penchants sadiques refoulés, nais­
sent pattout et résuhent de l'évolution globale de la société 
(. .. ). Partout où la conscience est mutilée, elle se replie sur le 
corps et la sphère du corporel et prend la tonne aliénée d'un 
acte de violence( •.. ). C'est ici qu'ilfaudraft étudier le rote du 
spott que fa psychologie sociale critique n'a pas encore suif~ 
samment étudié •- Sur la mercantilisa lion spectaculaire de la 
société cap~aliste, voir le livre classique de Guy Debord, Laso­
ciété du spectacle, Paris, Suchet-Chastel, 1967. 

2) Sur cene question voir Michel Beaulieu, Jean-Marie 
Brohm et Michel Caillai, L'Empire footbaH, Paris, EDI, t 982. 

3) De manière lim~ative, car cene littérature donne la nau­
sée, voir Alain Ehrenberg, Le football et ses imaginaires, Les 
Temps Modernes, n• 460, novembre 1984 ; Une passion pla­
nétaire dans la revue Autrement, n•ao, mai 1986. 

4) Rosa Luxembourg, L'accumulationducapita/, Paris, Mas­
péro, 1969, tome Il. 

5) Ernest Mandel, Le troisième ~ge du capftalisme, Paris, 
10-18, 1969, tome Ill. 

6) Sur cene question voir l'enquête de L 'Equpe des 9 et 10 
mai 1990, 'L'argent du foor. D'un point de vue plus général, 
voir Jean-François Bourg, Football business, Paris, Olivier 
Orban, 1986. 

7) Jean-Luc Lagadère, PDG du gro14Je de communication 
international HACHETIE et de la muttinationale d'armement et 
télécommunications MATRA, a dirigé le Racing Chb de Paris; 
Daniel Hechter, PDG d'un important groupe textile, le cllil de 
Strasbourg ; l'homme d'affaires Nicolin, celui de Montpellie,r et 
Bernard Tapie, entrepreneur spécialisé dans la 'reprise'des 
entreprises en difficuhé, 'compagnon de route' du PS, et dépu­
té de Marseille est le patron de l'équipe de football de cene 
ville. 

8) Voit Thanh Khoi, L'industrie de l'enseignement, Paris, M~ 
nu~. 1967. 
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Sous les crampons, > ' 
les gros sous ... 

. . . 

• 7 000 journalistes ; 150 chaines de 
télévision. ; 15 satellites de télécommurih 
cation. \ · .. ·-• /> .. 

La Radio télévision italilimrie (RAI) à 
payé 71 millions de dollars àOJa Fédé!'aë 
tion internationale des associations . d~ 
football (FI FA) pour â.Vpir('~xclu~iyité ôês 
droits de retransmission. cette dernière 
espère réaliser 164mlliiorWi (je çl()llélrs dë 
profits grâce au Mondiale. Toutes les 
chainës internàtionales vont effectuer 
des gains publicitaires c()!ossà.i.JX gfâce 
aux retransmissions. . < > 

• La finale sera retrarîùnise à i 160 
millions·· de •• }éléspeètateürs, •··SC>_lt••·I.Jr]qq~f"! 
de la plaQete, . ÇansJ 48 p~y~. N()rJ11:)rè 
global dê <téléspect~teurs dural'l'( J'eH­
senibledu·M()nd.iale i26,5 mi1Ua.r9f 

• Le gouVÈ@E!ll'lBJ'I1 i@iën. a finàripét 1(1 
construction••···de····deux $fades•· et ••••le .•• réà~ 
ménagement g~ di)( @t@> ;. d'~près 9~ 
nombreux. observateurs, ces tràvà(.l~ ont 
été effeCtués à là và~vite êfsans eucûrî 
respect cles··norrnes de• sétürîté.Lés . c6H~•­
ditions pénibles detrayail (hèuf'E!s sûppl~~ 
mentaires, •·cadences· très ·· rapides, ·••••e~tc.) 
ont causé 678 accidents dont 25 déCès; 
Le budg!:}t initiaL de 885 millic:ln~ dé elOI­
lars a sàris doute été multiplié pa,: deAl(: 
ainsi, à GêQes, on e~fpàssé (j'url pro@ 
de .36 milliô[)~ à plùs de 97 dlillions):l~ 
dollars. Or, dè(le premier · m~tëh,Je toit 
du .. stade ... olympique/de~ohje pr~rlâ.tt 
l'eau... ·-· >-•• __ ·• _ •.•. _ .. · < 
. · • Le gouvernement)~~lien a également 

consacré 4,5 mnnard$ de dOllars à 
l'amélioration dês infrestrùdurês de 
transportet d(:ls)~lécomf!l~ni9atic:ln Mo 
~J~~: ..• ~0n~~{~~s~~~é~~~~··~~~·~1·~~J· 
tribuablesqui Q'âpprési$r~fpas ~~~.J()i~~ 
fiscales du. ballon rond. Là ~nÇore, tqufà 
été bâclé .: ;:linsl.Jê joùl" de ~or\Jriâi.J9@f, 
fion, Je train rapide entre J'<uflrôpô~ #~ 
Fiumicino • et_ Romé, quj~ cout~ là baga~ 
telle de 650 mimons -. de dollars, h'â pas 
réussi à quitter la gare ; à Rome ~oujour$. 
un tunnel . routier flambant neuf rhehâht 
au stade olympique devra ~tre détruit ~ 
l'issue du. Mondiale càî' lés àrêhîtéëtes 

•0n~o~~~~~~;~~é4~:j~d~lni~#~~6Dv~nifs •. 
du_ fv1oncji~_l_è ••••-< avac:·-··làJarfiê.Y!S~\fi99tir~ 
Ciao)_ dépassera .1 ;3 milliard dé c:@lar# 

Après_·ra fin~le, ùhe ê[)tr~pfi~~~>ri\1~~ 
revendra de petits .cafrés _de lèi •pelôlisè 
du···stade()lyf11piqué (je .. RQM~ p§Q(plùs 
de 1 oo dollars pii!cê~ .;pr()fiis iji'J\'l.iê : 23 · 

·rnillions •• de d()Jial'#. •• ·•-•••·•••·-·••••••••••••••·••••••·•••••••••••••••••• He•••••••••••-·-•••••-•••••• · • Là· Fédéfati011 italienne de football a 
promis···a~çonn~FùQ~·· I?rlrr1~-··#~gqg••qgq• 
dollars à . chacuif dé (ses Jo~@rs $i 
l'équipe arrNë eri de.mFfinalè; de 4ôp ooo 
~i ~~: ~~Zb~@fr~~~~MdZ~\a~ffiir~t~ ~fàbe~ 
Unis ont r~:JÇl.l qhaclin la rribdiqué sdinhil:l 
de 368 ooo dollars~ * ·· · ·· 
-. . 
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matérialisée par le 
prix qu'il en coûte 
pour mettre sur pied 
W1 spectacle. C'est 
cette marchandise 
que les clubs ven­
dent de plus en plus 
aux collectivités lo­
cales désirant orga­
niser des matchs de 
gala, aux télévi­
sions, voire aux 
journalistes qui veu­
lent simplement en 
rendre compte (voir 
les débats provo­
qués par le président 
du club de Bor­
deaux, Claude Bez, 
W1 raciste notoire, qui refusait toute idée 
de « droit à l'information sportive », 
celle-ci étant pour lui Wle marchandise 
comme une autre, le produit-spectacle ap­
partenant au club qai le fournit !). La pro­
ductivité d'une eno.reprise insérée dans 
cette industrie du spectacle sportif est dé­
terminée par le rapport entre les coûts in­
vestis (investissements, endettements à 
rembourser, salaires, frais généraux, frais 
d'entretien, etc.) et les profits annuels qui 
sont soit réinvestis dans les clubs - en 
particulier dans l'achat de vedettes de 
plus en plus cotées à la bourse des joueurs 
-, soit distribués. 

Une industrie Oorissante 

La recherche de la productivité passe 
par le classement sportif : être en tête du 
championnat ou de la coupe implique une 
montée dans les championnats de niveaux 
supérieurs, notamment au niveau euro­
péen qui est le rêve de tout club, car les re­
cettes sont garanties (droits de retransmis­
sion télévisée, annonces publicitaires, 
recettes sur billets, etc). Cette industrie du 
spectacle du football tisse évidemment 
des liens d'association avec d'autres in­
dustries et fait vivre, presque par sous­
traitance, des "sous-industriels". Ainsi W1 

club fait-il faire des affaires aux agences 
de tourisme, aux compagnies de trans­
port, aux vendeurs de boisson (on sait que 
les supporters ont soif !), aux industries 
du vêtement (tenues, gadgets vestimen­
taires, etc), aux marchands de souvenirs, 
etc. 

En même temps, cette industrie du 
spectacle cherche à se prémunir contre les 
risques de la conjoncture. Jouant sur le 
chantage à la popularité, les clubs, qui ne 
sont pas avares de compliments lorsqu'il 
s'agit d'aider les politiciens locaux (9), 
essayent de se faire prendre en charge fi­
nancièrement par les municipalités aux­
quelles ils rendent en contre-partie de 

multiples services idéologiques. Cela va 
de la caution bancaire pour des prêts à 
long terme à des subventions municipales 
de plus en plus importantes pour éponger 
les déficits au nom de la lutte pour l'em­
ploi (pensez, onze mercenaires au chô­
mage ... ), en passant par des associations 
de partenariat et autres services gratuits. 
Les impôts locaux, en principe destinés à 
l'action publique, servent ainsi à engrais­
ser à fonds perdus des entreprises pri­
vées ... de tout scrupule ! Malgré quel­
ques résistances, les conseils municipaux 
peuvent difficilement risquer de mécon­
tenter leurs administrés qui sont eux aussi 
des supporters ... 

La Fédération internationale de foot­
ball (FIFA) constitue aujourd'hui Wle vé­
ritable multinationale, un cartel interna­
tional chargé de faire fructifier l'empire 
du football. Organisation intercontinen­
tale, c'est à la fois W1 organisme de ges­
tion, Wle administration sportive, W1 orga­
nisme fmancier et W1 groupe de pression 
politico-idéologique très puissant capable 
de se faire écouter par les Etats et les orga­
nisations bancaires internationales. Véri­
table pieuvre ou Eglise de l'opium du 
peuple, la FIFA joue très exactement le 
rôle d'un appareil idéologique d'Etat : 
c'est-à-dire un appareil idéologique colla­
borant avec les organes répressifs de 
l'Etat (l'armée, la police, etc.) se parta­
geant le travail de chloroformisation des 
consciences et d'aliénation idéologique 
avec toutes les agences du capital, de la 
religion et du crétinisme ambiant char­
gées de perpétuer et de renforcer l' adhé­
sion à l'ordre établi. 

La FIF A et ses agences ont donc W1 

rôle de régulation sociale en canalisant les 
masses populaires vers des spectacles et 

9) Voire Claude Bez, le président du club de Bordeaux par 
rapport au maire gaulliste de cene ville, Chaban Dalmas ; 
l'Olympie de Marseille est devenu un tremplin dans la carrière 
électorale du "député-homme d'affaires" Bernard Tapie, etc.). 
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des "loisirs" d'une pauvreté culturelle af­
fligeante, en les accoutumant à consom­
mer des produits infantillisants et régres­
sifs, en les habituant à célébrer des 
images de marques ou des marchandises 
(stars transformées en "hommes-sandwi­
ches''), en enfermant ainsi leur horizon 
dans l'espace mortifère de la lutte pour la 
vie et la compétition de tous contre tous 
(10). 

Une violence cannibale 

Les spectacles de football constituent 
aujourd'hui des incitations au meurtre lé­
gitime. Toutes les semaines, sur tous les 
stades du monde et à longueur d'années, 
les violences se succèdent dans la suren­
chère. Les naïfs ou les cyniques ont dû dé­
chanter, lorsqu'en mai 1985, survint le 
carnage du Heysel,lors de la Coupe d'Eu­
rope des clubs entre la Juventus de Turin 
et Liverpool. Bien entendu, la presse a 
cherché l'explication dans la "fatalité" ou 
dans la faute à "pas de chance". 

Tout était prêt pour la grande fête du 
football, lorsqu'éclata le massacre, 
comme une fatalité : telle est, du moins, 
l'explication dominante. Selon le journal 
français Le Parisien Libéré : « Le car­
nage aurait sans doute été évité sans une 
incroyable coïncidence : la fatalité a 
voulu en effet que, à côté des supporters 
de Liverpool surexcités, s'installent les 
Italiens de Bruxelles ... Un événement to­
talement imprévisible ( ... ) . Pour com­
prendre à quel point le hasard encore a 
joué ... » (3 mai 1985). 

Tout avait commencé comme une soi­
rée ordinaire de football que tous les 
média s'empressaient de diffuser, nous 
disait-on, alors que : « Voilà des heures 
que monte la tension. Sur le terrain deux 
équipes de minimes belges s'affrontent. 
Mais personne ne les regarde. Or, à bien 
y réfléchir, un stade est comme un 
concentré de violence : ou bien elle s'ex­
prime, règlementée,plus ou moins canali­
sée, sur le terrain et chaque joueur ex­
prime la passion des supporters ; ou bien, 
elle risque d'exploser ailleurs, dans les 
tribunes.» (Le Point, 3 juin 1985). 

Ce même hedomadaire français, relate 
le témoignage d'un supporter italien : 
«Brusquement, ils [les Anglais, ndlr] ont 
enfoncé la barrière de séparation pour 
envahir notre tribune. Nous [les suppor­
ters italiens] avons reculé à l'autre bout. 
C'était une panique incroyable. Nous 
nous sommes trouvés tout de suite coincés 
contre un mur. 

<< Certains ont été écrasés ou piétinés. 
J'ai vu un enfant écartelé. Des specta­
teurs sont tombés de la tribune, d'une 
hauteur de sept mètres. 

« Moi j'ai eu de la chance, mais je ne 
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Les flics aiment lefoot 

. ·LE MONDIALE, "fête du sport", est 
l'occasion d'une intégration sur le terrain 
sans précédent des polices euro­
peennes, so.lls couvert de combat contre 

.· le )Jooliganisn1e. Depuis le carnage dU 
Heysefen 1985,1e spectre des hooligans 
anglaishant~ . les polices européennes et 
sertdE! prétexte! à un fichage généralisé 
de lajeunessë. . ...•.... 
. .FlNJ989,Jë ministere de !'.Intérieur bri­
tanhiqtiê a_ créé t.iriè unité nationale de 
rens~igl'le@mt sur le football chargée de 
c§l'ltrôl~rfeàhoo/tgans.L'une de ses pre-· 
Mièrestâches àétédifi/eillèr au "boiidé~ 

••.. r&lllê!nertt<o dü. MondiaJe •en fournissant à 
ses collègues ltaliens iês noms de plus 
de 100 persol'lnE!s fichées comme "pouc 

(1/arif être (iarigèl"éuses" ainsi que ceux 
dès S4 hooligans supposés être les "plus · 

·. 9!Jr~··.qn)élép!1çl1e rouge entre lès deux 
•·•·poilee~ • a ét~Jnstàllé. àfiri dE.i ··permettre· un 
·.· ~c@ri@ d'if1forrT1atiçl1§ permanent, et la 

····· press~ brltanniqùe n'hE!sitè pas ··àréliélei' 
• qùêd9§ poliCiers britanhiqùesont. infiltré 
tes ~~n<:fes de supporters afin de suivre 

.· au pliJs près leurs agisseqiënts en Italie. 
) l}\ POLICE franÇaise partiëipe aussi . 
di.fc~ttè gràndê operationdê fichage [n' 

. tE.imati§l'l<!l; E!lle 991'lt[Ôie IE!s supporters à 
·••• lei:il'désêêritêdê terry êfles renvoit en 
Grande~Bretagrie dès l'apparition du 
moindre ~vic:ëdeforrrie .. >administratif. 

.X~~ allt~rités c!E;l · République .· fédérale 
(l'Ailê(Tl~gne(F{j=A), qùaiù à ..• ·enes, . ont· 

·••• déçlar{! qu'f3II~S sùry~Uieraient · daVantage 
leurs frontières après les violents af, 
frontements entre ·······. supporters ···· ouèst­

. aliêmands etVoùgoslaves à Milàn, ·le 1er 
j(Jin df3rr)ie((il~ ont été gispersés à l'aide 

. cl~ gr~riagés làcrYmogerie~ par la poliC:è 
ita)iEJI'lne et deux • supporters allemands 

... c:lht ~tEl cclf1!:iamné~ A un ari de prison · par . 
· uriti'ibt.lriéll italienr < ··•·····••····· .•. . · 

t::N ITALIE: même. 42poo policierset 
ca@~ini~l"$ son( su( te pied de .•.• guerre 
sogsflr~f~#~(:l'élssùrel' la sépurité à tous 
lë~ (bl\fêàgx••••(g~(e~i•••Mroports.••·•· vtues·•••oü 

······ se défotilêntles màtchs >ainsi laville 
·• ~e . Mrtâriacctiêiiie••à•soo• t>61iciêrs• stipplé- · 

m€@aJres) ; plû(dê 20 goo d'entré . e9x 

sais pas si je retournerai jamais voir un 
match de football. » 

Les sociologues de sous-préfecture 
s'en sont donnés à cœur joie pour tenter 
d'expliquer l'horreur de Bruxelles. Max 
Gallo, ancien porte-parole du premier 
gouvernement de Mitterrand en 1981 et 
plumitif du Parti socialiste, y est allé de 
son couplet humanitaire : «Nous avons 
vu. Nous étions des millions à regarder. 
On a tué devant nous. Les corps entassés, 
violacés, étaient chez nous. Puis les 
joueurs sont venus. ( ... )Nous avons as­
sisté à un film d'horreur et de guerre.( ... ) 
Que reste-t-il dès lors aux "pauvres" ? 

sont spécifiquement chargés de la pro­
tection des stades et ont reçu une forma­
tion anti-émeutes spéciale -qui pourra 
toujours leur servir à nouveau. Les spec­
tateurs doivent franchir trois contrôles 
musClés de police avant craccéder aux 
tribunes ; les stades sont surveillés en 
permanence par des caméras-vidéo et 
des hélicoptères ; les chiens policiers 
montrent les dents ... 

A CAGLIARI, dans l'île de Sardaigne, 
où ont lieu lés trois premiers matchs de 
l'équipe anglaise pour cause de facilité 
de tri des supporters, grâce à la traver­
sée maritime, de violents incidents ont 
opposé forces de l'ordre italiennes et 
hooligans britanniques, le 11 juin. Les bri­
gades anti-émeutes de la police italienne 
ont répondu extrêmement violemment 
aux provocations de jeunes supporters 
anglais éméchés, en en blessant quatre, 
dont un grièvement, lors d'une charge. Ils 
ont même molesté deux photographes 
anglais • 

LORS de la rencontre Irlande­
Angleterre du 11 juin à Cagliari, 2 000 po­
liciers entouraient le stade tandis, qu'à 
l'intérieur, 1 500 autres dressaient des 
cordons de sécurité entre les différentes 
natfonàlitéS. (Anglais et Irlandais, mais 
aussi hooligans italiens, les ultras azzurri 
qui voudraient se ''venger" des Anglais 
depuis la boucherie du Heyse!). Après le 
match, la police anti-émeutes italienne, 
l'arme au poing, a canalisé les partisans 
des deux équipes jusqu'à la gare de Cag· 
liari, les séparant par un mur humain. 

A LA SUITE de cette journée, où 
seuls quelques incidents entre Anglais et 
Irlandais ont pu être déplorés, un porte· 
parole du gouvernement britannique a 
déclaré que son pays était "relativement 
content de la façon dont l'Italie avait tenu 
en main Je match Irlande-Angleterre» ... 

PAR AILLEURS, de nombreuses ex­
pulsions de •fauteurs de troubles" de dif­
férentes nationalités ont déjà eu lieu, tou­
jours grâce àla collaboration étroite entre 
les autoi'ités de police italiennes et celles 
des différents pays concernés. * 

Comment crever les écrans tendus autour 
d'eux et où ne se réflète qu'un succès au­
quel ils n' accèderont pas ? Les bandes 
violentes, ce sont les sections d'assaut 
qu'ils créent, anarchiquement et sponta­
nément, pour exprimer leur révolte innée, 
refoulée, inutile. Ces hommes sont jeunes, 
souvent chômeurs, sont-ils les guerriers 

1 0) Voir, de manière limitative, Dominique Duvauchelle. Le 
football, le plaisir, la violence, Paris, Le Sol~aire, 1979; Ger· 
hard Vinnai, Fussballsport ais Ideologie, Francfort, Euro· 
païsche Verlangsanstak, 1970 ; Juan Jose Sebreli, Futbol y 
Masas, Buenos Aires, Ed~orial Galema, 1981 ; Jean·Louis 
Deshaies, Football, spectacle et violence, Paris, Chiron, 1987. 
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d'une époque sans guerre ? »(Le Matin 
de Paris, 31 mai 1985). 

Le chœur des pleureuses du journal 
sportif français, L'Equipe donna, lui, 
dans la défense et l'illustration du foot­
ball : : « Gardons-nous des amalgames 
faciles. Envoyer dans le désert de l'in­
compréhension chargé de tous les pêchés 
de notre temps, un football devenu un 
bouc émissaire idéal, relèverait de l'in­
justice. ( ... ) Cette montée de la violence 
et de l' intolérance n'annonce pas forcé­
ment, un demi-siècle après l' épouvan­
table tragédie ( ... ), une nouvelle "nuit 
des Longs couteaux." ( ... )Le mal court 
aujourd'hui avec des souliers de vent. 
Pour le combattre, ce n'est pas le football 
qu'il faut encore accuser, mais tout le 
sport qu'on doit défendre » (28 août 
1985). Le prêtre attitré de la religion du 
football dans L'Equipe a été encore plus 
ignominieux : « Oui, les ennemis du sport 
sont terribles: il a suffi qu'un drame af­
freux éclate mercredi soir au stade du 
Heysel, à Bruxelles, pour que l'on assiste 
à un déferlement d'invectives, à un amal­
game d'arguments de mauvais goût, 
comme si tous ceux qui pratiquent la com­
pétition, à quelque niveau que ce soit, 
étaient des débiles mentaux profonds, des 
dégénérés. ( ... ) Oui, les ennemis du sport 
sont terribles, car ils nous contraignent à 
redire des vérités premières à ceux qui ne 
savent rien de ce que le sport peut et doit 
apporter à une nation» (31 mai 1985). 

Et L'Equipe, à la pointe de la servilité, 
conluait son réquisitoire en faveur du 
football prétendument "assassiné" en 
mettant ce massacre sur le compte de la 
"folie des hommes", autrement dit, là 
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aussi, en dédouannant le foot­
ball assassin : « Seule la folie 
des hommes intervenait hier et 
c'est bien ce qui désole tous 
ceux pour qui le sport est 
d'abord un reflet pacifique de 
notre société dite civilisée » 
(L'Equipe du 30 mai 1985). 

Lorsque le bain de sang de 
Sheffield, en avril 1989, déf­
fraya la chronique, en suivant 
la devise olympique : "citius, 
fortius, altius", la presse es­
saya encore de justifier 1' injus­
tifiable (11). Tout comme les 
39 morts du Heysel, en 1985, 
les 95 victimes de Sheffield ne 
seraient pas imputables au 
football ! Ainsi, dès le lende­
main du drame, le Vice­
président de 1 'Union euro­
péenne de football (UEFA), 
M. Freddy Rumo, affirmait 
que« le jeu n'avait rien à voir 
avec les inci.lents, à Sheffield 
comme auHeysel »(Le Monde 

du 18 avril 1989). Le football, aux prix 
des pires dénégations, ne devait pas appa­
raître comme « à nouveau synonyme de 
mort », comme le déplorait le secrétaire 
d'Etat français à la Jeunesse et aux 
Sports. 

Le massacre de Sheffield ne devait 
surtout pas être mis en relation avec les 
violences qui enflamment habituellement 
les tribunes, pour ne pas retarder ou com­
promettre le retour en coupe d'Europe des 
clubs anglais. Des clubs mis en demeure 
d'éradiquer le hooliganisme de leurs 
stades. Ainsi, pour Colin Monyhan, mi­
nistre britannique des Sports, cette "hor­
reur" n'avait « absolument aucun lien 
avec le hooliganisme ». La plupart des 
observateurs s'étaient d'ailleurs entendus 
pour souligner que, "par sa nature", le 
drame ne pouvait être comparé avec 
«celui du Heysel, puisqu'il n'y a pas eu 
d'affrontement entre surpporters. » 
(L'Equipe du 17 avril 1989). Dans ce 
concert d'éditoriaux déculpabilisants et 
de déclarations déresponsabilisantes, le 
spectacle sportif devient très vite une in­
nocente victime, « l'instrument très se­
condaire de la tragédie » (France Foot­
ball du 18 avril1989). 

En 1986, quelques mois après le ter­
rible séisme qui avait ravagé Mexico, le 
capital international n'avait pas hésité à 
organiser le Mundial dans un pays sacca­
gé par la dette extérieure, en proie à tous 
les maux, hélas classiques, du sous­
développement et de la corruption impé­
rialiste. 

Les cadavres de milliers de victimes 
ne devaient pas être un obstacle à la "fête 
du ballon rond". 

Après le Heysel et Sheffield, véri­
tables massacres de foule, il faudra sans 
doute attendre que les groupes néo-nazis 
et autres bandes d'hooligans racistes et 
fascistes tirent dans le tas pour que les 
"intellectuels de gauche" se penchent 
peut-être sur un "fait de société" qui dé­
passe en ampleur tout ce que le capita­
lisme a pu produire d'aliénation, d'op­
pression idéologique et d'exploitation 
culturelle. * 

7 juin 1990 

11) Voir Frédéric Baillette, Les cristaux de la violence, 
Etudes, juillet-aoat 1989. Et rindispensable numéro spécial de 
la revue Que/ Corps ? C'Football connection"), n' 40, juin 1990. 
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Le mur de Sehengen 

JUSQU'A présent, tou­
tes les négociations du 
Groupe de Schengen ont été 
menées de façon secrète, 
hors de tout contrôle parle­
mentaire ; sans consultation 
rù des organisations de pro­
tection du droit d'asile, ni du 
Haut comrrùssariat aux réfu­
giés (HCR) des Nations 
Unies, et en dehors, égale­
ment, de toute concertation 
avec les autres Etats. Une 
"clandestirùté" d'autant plus 
inadrrùssible que les règles 
défmies dans le cadre de ces 
négociations, concernant es­
sentiellement le droit d'asile, 
prévaudront, après ratifica­
tion parlementaire, sur la lé­
gislation propre des Etats 
membres. Elles seront, sans 
aucun doute, amenées à 
s'étendre sous une forme ou 

Dans le cadre de l'Europe de 1993, les accords de Schcngcn (1) 
visent à remplacer les contrôles aux frontières communes par un 
renforcement des contrôles aux frontières extérieures des pays 

membres du groupe, afm de «faire obstacle à l'immigration 
clandestine de ressortissants d'Etats non membres de la 

Communauté européenne ». En décembre 1989, la signature de 
cette convention entre la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la 

République fédérale allemande (RF A) ct la France avait été 
suspendue du fait de la RF A, qui voulait y inclure la République 

démocratique allemande (RDA). A cette époque, l'"Europc sans 

sonnes recherchées pour ex­
tradition, les disparus ct les 
personnes recherchées dans 
1 'intérêt de leur propre sécu­
rité ou pour la prévention de 
"menaces" ; les gens appelés 
à témoigner ou à compa­
raître devant llll tribunal, 
ainsi que les étrangers indé­
sirables seront aussi fichés. 
Dans chacun des pays signa­
taires, un fichier identique 
au central sera constitué. frontières" du Croupe de Schcngcn paraissait d'autant plus 

compromise que le Luxembourg, les Pays-Bas ct la Belgique s'y 
opposaient également, les députés hollandais et belges dénonçant 
les risques que comportait la création d'un système centralisé de 

Deux annexes confiden­
tielles aux accords définis­
sent une liste de pays dont 
les ressortissants seront sys­
tématiquement suspectés au 
titre de 1 'irmnigration ou de 
la sécurité. L 'entrée dans la 
"forteresse communautaire" 
pourra être refusée à toute 
personne susceptible de 

fichage pour les libertés ct l'absence de garanties pour les 
demandeurs d'asile politique. 

Depuis avrill990, les négociations ont repris et un accord 
intégrant l'actuelle RDA, dans le cadre du processus d'mùfication 
de l'Allemagne, pourrait être signé avant le 1 cr juillet prochain ct 

entrer en vigueur vers janvier 1992. constituer une « menace 
pour l'ordre public, la sécu­sous une autre à l'ensemble 

des pays de la Communauté. L'Espagne, 
l'Italie, la Grèce qui ont demandé à faire 
partie du Groupe, se sont vues refuser leur 
candidature sous le prétexte que leur poli­
tique migratoire pouvait laisser à désirer. 

Exclusions tous azimuts 

Au delà des "motifs classiques" appli­
qués dans les différents pays de la Com­
munauté, pour refuser l'entrée sur le terri­
toire national à certains étrangers, le 
Groupe de Schengen propose de nou­
velles règles en matière d'exclusion. 

Dans un prerrùer temps, les accords 
ont abouti au rétablissement des visas 
pour la plupart des ressortissants non­
européens. Cent quatre pays seraient sou­
rrùs à cette exigence. En RFA, et dans les 
pays du Benelux (Luxembourg, Pays­
Bas, Belgique), le visa était déjà exigé no­
tamment pour les ressortissants des pays 
dont étaient souvent originaires les de­
mandeurs d'asile. La France, sous les ar­
guments fallacieux de lutter contre le ter­
rorisme, s'est empressée d'en introduire 
l'obligation dès septembre 1986. Les 
étrangers résidant régulièrement dans un 
pays membre seront libérés de l'obliga­
tion du visa de circulation pour leurs dé­
placements, dans les cinq pays concernés, 
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s'ils ne dépassent pas les trois mois ; ils 
devront, cependant, se faire enregistrer 
auprès des autorités du pays qu'ils visi­
tent, dans les trois jours qui suivent leur 
arrivée. 

Le projet autorise la police à pour­
suivre une personne dans 1' ensemble du 
territoire commun. II prévoit, d'autre part, 
la création d'un fichier central informati­
sé dans lequel seront répertoriées les per-

rité nationale ou les relations internatio­
nales » pour 1 'un des pays signataires. 
Ainsi, le statut de résident d'un étranger 
établi en France pourrait être remi's en 
cause s'il est considéré comme persona 
non grata dans un autre pays ! 

Dans l'état actuel du projet, les étran­
gers, auxquels un titre de séjour aura été 
refusé, figureront dans le fichier des per­
sonnes recherchées tant que la police ne 
disposera pas de la preuve qu'ils ont ef­
fectivement quitté le territoire. 

Alors que le traité de Rome << interdit 
l'expulsion ou le refoulement d'un réfugié 
aux frontières d'un territoire où sa vie et 
sa liberté seraient en danger» (Art. 33), 
les négociations de Schengen prévoient 
que le demandeur d'asile n'aura plus au­
cune garantie de pouvoir rester sur le ter­
ritoire commun. Il risque d'être refoulé 
avant même que son dossier n'ait pu être 
exarrùné. Quant à ceux qui lui aurait per­
mis d'entrer sur le territoire, notamment 
les compagrùes aériennes, ils seront pas­
sibles de <<sanctions pénales et/ou admi­
nistratives ». 

N'etant pas formés pour apprécier la 
validité des demandes d'asile, les respon-

1) Du nom de la ville où les premiers accords furent signés 
le 14 juin 1985. 
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sables de ces compagnies 
seront tentés de ne prendre 
à leur bord que les étran­
gers présentant toutes les 
garanties, ce qui est rare­
ment le cas de celui ou de 
celle qui craint pour sa sé­
curité et fuit son pays. 
Cette disposition prévue 
par les accords de Schen­
gen s'applique déjà dans 
certains pays européens : 
la compagnie aérienne 
Lufthansa a été récemment 
condamnée par la cour de 
Francfort parce qu'elle 
avait pris à son bord des 
étrangers ne possédant pas 
les documents requis. 

ESTIMATION DES EFFECTIFS ÉTRANGERS RÉSIDANT DANS LA 
COMMUNAUTÉ ET PART DES COMMUNAUTAIRES 

"humanitaire" sous pré­
texte qu'ils entraient dans 
la catégorie d'une «mi­
norité ethnique qui se sen­
tait discriminée sans être 
réellement en danger». 

SUR L'ENSEMBLE ENTRE 1985-1987 

Population %sur la Ressonissants Pan des 
PAYS étrangère population des Pays Corn- communau-

globale munautaires taires(en %) 

Allemagne (1987) 4 630000 7.6 1380000 29.8 
Belgique (1987) 898000 9.0 518000 57.7 

"Danemark (1985) 108000 2 .3 25000 23. 1 
Espagne (1987) 335 000 0.6 195 000 58.2 

•France (1985) 3 680000 6.8 1 578 000 42.9 
•Grèce (1985) 87000 0.8 27000 31.0 
•friande (1985) 88000 2.5 67000 76. 1 
Italie (1987) 541000 0.9 150000 27.7 

·Luxembourg (1985) 96000 26.3 92700 96.6 
•pays-Bas (1985) 559000 3.9 173 000 30.9 
·ronugal (1985) 80000 0 .7 21000 26.3 
·Royaume-Uni (1985) 1700000 3.8 729000 42.9 

12 802 000. 4 955 700 38.7 

L'Etat qui aura accordé 
le visa sera responsable du 
traitement de la demande 
d'asile. En cas d'arrivée ir­
régulière, le pays respon­
sable sera celui dont le de­
mandeur aura en premier 
franchi les frontières. Si un 

Sources Pour r Allemagne M1nistère FAdéral de l'lnténeur · « Présentat1on dela politique et de la législa­
tion concernant les étrangers en A F.A 1 . 1988. 

Mais, les attaques 
contre le droit d'asile ne se 
sont pas limitées à la créa­
tion de ces sous-statuts. 
Aux Pays-Bas, en 1987, 
sur 8 556 demandes, 237 
ont été accordés sous lesta­
tut "A" (soit 2,8 %), 444 
sous le statut "B" (soit 
5,8 %), et 450 sous le statut 
"humanitaires" (soit 
5,5 %) ; 86,7% des de­
mandes ont été purement et 
simplement rejetées. De-

pour la Belgique Rappon SOPEMI 1987 

pour l'Espagne . Rapport SOPEMI 1987 . Ministère de l'Intérieur espagnol 

pour l'Italie · Rappon SOPEMI 1987 ; M1mstère de llntérieur •tahen : 
données sur régulansattons de 1987 

puis octobre 1986, le Dane­
mark, qui était un des pays 
les moins restrictifs, en ma-

(•) pour les autres pays · REGI-CEE (Rappon d' ét.r Je du groupe interservices de la Communaut6 euro­
péenne, in Europe Soctsle n· spéc•al 1988. Oirecî•on Générale de I'Emplot. des Affaires sociales et de 
l'~ducationl 

tière de droit d'asile est de­
venu l'un des Etats les plus 
fermés de l'Europe capita-

Etat examine spontanément une de­
mande, celui qui devait en être respon­
sable en sera alors dessaisi. Lorsqu 'un de­
mandeur d'asile se verra refuser le statut 
de réfugié dans l'un des pays du Groupe, 
il pourra, comme par le passé, réitérer sa 
demande auprès du pays voisin ; même si 
celui-ci aura le droit désormais de se pré­
valoir du refus antérieur pour ne pas ins­
truire la demande. Dans l'actuelle cam­
pagne contre les "faux demandeurs 
d'asile", qui sévit dans l'ensemble des 
pays d'immigration européens, cette pos­
sibilité de refus a priori risque fort de de­
venir la régie. 

Sehengen : la continuité 
d'une politique 

Les Etats signataires s'engagent à ce 
que la demande d'asile présentée soit 
"prise en considération", mais, cette obli­
gation n'entraîne pas nécessairement l'au­
torisation pour le demandeur de pénétrer 
ou de séjourner sur le territoire. Par 
ailleurs, chaque Etat conserve « le droit 
de refouler des demandeurs d'asile sur la 
base des dispositions nationales ou de 
dispositions internationales ou de les 
transporter vers un Etat tiers ». 

Avec le protocole de Schengen, l'Eu­
rope des patrons de 1993 se donne une 
arme redoutable pour sélectionner sa 
clientèle. En alignant les différentes légis­
lations sur les plus restrictives, les bour­
geoisies européennes en profitent pour re­
mettre en cause collectivement un droit 
auquel plusieurs d'entre elles, en ordre 
dispersé, avaient déjà commencé à s'atta-
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quer. L'offensive du Groupe de Schengen 
contre le droit d'asile se situe dans la logi­
que des attaques contre l'immigration. 

En novembre 1989, Pierre Joxe, mi­
nistre de l'Intérieur français n'hésitait pas 
à dénoncer les « milliers d'étrangers qui 
abusent du droit d'asile » et qui 
«arrivent en France, non pas parce 
qu'ils sont menacés dans leur liberté ou 
leur vie, mais, parce qu'ils sont au chô­
mage », ajoutant que le nombre des de­
mandeurs d'asile avait« depuis deux ans, 
augmenté dans des proportions insuppor­
tables». Pourtant, les flux importants de 
réfugiés parvenus ces dernières années en 
Europe proviennent de régions ou de pays 
(Sri Lanka, Moyen-Orient, Zaïre, Ghana, 
Angola) avec lesquels l'Europe n'avait 
pas de liens particuliers et qui n'alimen­
taient pas traditionnellement les flux mi­
gratoires, 

Dans certains Etats d'Europe du Nord 
(Danemark, Suède, Pays-Bas), l'offen­
sive contre le droit d'asile s'est traduite 
principalement par la création de statuts 
différenciés qui n'offrent pas la même 
protection : réfugié au titre de la conven­
tion de Genève "A", réfugié statut "B"­
ce qui lui donne le droit de résidence et le 
droit au travail- ou bien à "titre humani­
taire", avec un droit de résidence précaire, 
lié à l'évolution de la situation dans son 
pays d'origine. Ni le statut "B", ni lesta­
tut "humanitaire" qui sont le plus fré­
quemment accordés, n'assurent une réelle 
protection du demandeur. En janvier 
1990, le gouvernement suédois a décidé 
de renvoyer dans leur pays 5 200 immi­
grés turcs de Bulgarie, réfugiés au titre 

liste, exigeant des visas 
aux demandeurs et rendant responsables 
les compagnies aériennes de l'arrivée 
d'irréguliers sur son territoire. En sep­
tembre 1988, à Sjobo, en Suède, 67,5 % 
de la population s'est prononcé, lors d'un 
"référendum de la honte", contre l' accueil 
de réfugiés sur le territoire de la corn-
rn une. 

La chasse 
aux réfugiés en RFA 

En RFA, le droit d'asile est garanti par 
la Constitution. Mais, depuis 1980,les au­
torités d'Allemagne fédérale ont renforcé 
les contrôles aux frontières, multiplié les 
mesures dissuasives et allongé les procé­
dures pour limiter le nombre des réfugiés 
et sélectionner les candidats à l'asile. Dès 
1980, le visa a été rendu obligatoire pour 
les ressortissants du Sri Lanka, d'Ethio­
pie, d'Afghanistan, de Turquie, d'Inde et 
du Bangla-Desh. En 1981, un visa de 
transit était imposé aux Afghans et en 
1982, aux Ethiopiens. 

Par une loi du 14 janvier 1981, les 
compagnies aériennes ont été rendues res­
ponsables, sous peine d'amende, de l'en­
trée sur le territoire d'étrangers ne possé­
dant pas les visas requis. Une mesure 
particulièrement "efficace", puisqu'entre 
1981 et 1983, le nombre des demandeurs 
d'asile entrant par l'aéroport de Francfort 
est passé de 2 976 à 630. Légalement, la 
police des frontières ne peut refuser une 
demande d'asile si le réfugié a été rési­
dent dans un Etat tiers pendant plus d'une 
année. Pourtant, ces dernières années, de 
nombreux refoulements illégaux ont été 
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effectués par la police fédérale allemande. 
Des réfugiés ont été renvoyés sans aucune 
décision officielle, forcés, soit de conti­
nuer leur vol dans le même avion, soit de 
retourner vers le pays d'où ils venaient. 
Depuis 1980, les demandeurs d'asile, 
bien que bénéficiant d'une aide sociale 
particulièrement limitée, n'ont plus le 
droit de travailler pendant la durée de la 
procédure (qui peut durer jusqu'à cinq 
ans); ils sont souvent hébergés dans des 
camps de regroupement et astreints à rési­
dence. De plus, aujourd'hui, avec l'arri­
vée massive de réfugiés de "souche alle­
mande", en provenance des pays de l'Est, 
les non-allemands sont devenus "indési­
rables" au nom d'une inquiétante "préfé­
rence nationale", ainsi qu'en témoignent 
une série de mesures d'incitation au re­
tour récemment prises par le ministre de 
1 'futérieur ouest-allemand. 

En France 1le zèle 
administratif 

En France, le Parlement a adopté, le 
21 mai 1990, un projet de loi légalisant le 
traitement rapide des dossiers. Pour résor­
ber le retard accumulé, le budget de 1 'Of­
fice français pour les réfugiés et les apa­
trides (OFPRA), est passé de 52 millions 
de francs en 1989 à 142 millions de francs 
en 1990. 120 000 dossiers devraient être 
traités en 1990, contre 31 167 en 1989, 
avec, à la clef, une prime pour les agents 
qui les auront rapidement expédiés. En te­
nant compte de la possibilité d'un re­
cours, un dossier est "bouclé" en quatre 
mois. En complément, 100 millions de 
francs ont été prévus sur le budget du mi­
nistère de l'futérieur pour que les débou­
tés soient effectivement reconduits à la 
frontière. Cette politique ne peut conduire 
qu'à un traitement expéditif des dossiers 
dont la ligne politique générale, non­
avouable, est le rejet systématique des de­
mandeurs d'asile. «On voit quotidienne­
ment des refus d'asile décidés trop vite, 
sans audition du demandeur et fondés sur 
une interprétation de la Convention de 
Genève tellement restrictive que les juifs 
fuyant l'Allemagne nazie auraient été, 
eux aussi, exclus de son application si 
cette convention avait existé à l'époque » 
expliquaient, en décembre 1989, des res­
ponsables de la commission de sauve­
garde du droit d'asile. 

L'Europe, qui se dit aujourd'hui me­
nacée par l'afflux d'immigrés en prove­
nance du tiers monde pour justifier 
1 'adoption de mesures de plus en plus res­
trictives, n'accueillait en 1988 que 5,8% 
des réfugiés. Alors que des Etats dramati­
quement démunis doivent parfois rece­
voir près de 3 000 réfugiés par jour. En 
1988, 1 'Europe a accueilli 737 600 réfu-
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giés. Selon les estimations minimales du 
HCR, il y en a actuellement entre 18 et 20 
millions dans le monde, accueillis, pour la 
plupart, par les pays les plus pauvres. La 
Somalie, le Soudan et le Pakistan ac­
cueillent 4 137 000 réfugiés en prove­
nance d'Ethiopie, d'Ouganda, du Zaïre, 
du Tchad et d'Afghanistan; l'Asie du 
Sud-Est en accueille 160 00; l'Amérique 
centrale, 346 000 provenant presque ex­
clusivement des pays limitrophes et de la 
zone Sud. 

La réalité du nombre 
de réfugiés 

Les réfugiés constituent une charge 
très faible pour les pays d'Europe: parmi 
les pays aujourd'hui membres du Groupe 
de Schengen, proportionnellement à la 
population autochtone, les réfugiés repré­
sentent 0,31 % des habitants pour la 
France, 0,37 % pour la Belgique, et 
0,21 %pourlaRFA. 

L'augmentation du nombre des de­
mandeurs d'asile dans les pays européens 
(104 000 en 1984, 183 000 en 1987) s'est 
accompagnée d'une diminution du 
nombre des décisions positives. Les gou­
vernements européens accordent le statut 
de réfugié au compte-goutte, rejetant dans 
la clandestinité et dans l'insécurité tous 
ceux à qui le statut est refusé. Certains de­
mandeurs, n'ayant pas été reconnus 
comme "réfugiés", du fait d'une interpré­
tation restrictive et abusive de la Conven­
tion de Genève et ne pouvant toutefois 
pas être renvoyées dans leur pays d'ori­
gine où il est admis que la situation politi­
que leur ferait courir des risques, se re­
trouvent ainsi dans une situation 
ubuesque. Ils ne sont pas renvoyés dans 
leur pays d'origine, mais sont contraints 
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de vivre dans la clandestinité, sans droit 
au séjour, sans travail, sans ressources, à 
la merci d'un contrôle de police, à l'issue 
duquel ils peuvent être reconduits à la 
frontière, puisque légalement, ils sont en 
situation irrégulière. 

En 1987, en RFA, sur 87 539 déci­
sions prises, le statut de réfugié n'a été ac­
cordé qu'à 9,4% des demandeurs; 70% 
des dossiers ont été rejetés. En France, 
selon l'OFPRA, le taux de refus des de­
mandes est passé de 30% en 1983, à 
72% en 1989. Ce pourcentage varie énor­
mément en fonction des origines géogra­
phiques des demandeurs: en 1988, la 
France a accepté 89,5% des demandes 
présentées par des ressortissants des pays 
du Sud-Est asiatique, mais seulement 
10,5% pour ceux des pays africains. 

La forteresse assiégée ? 

Depuis 1975, le groupe de T.R.E.V.I. 
(traduisez terrorisme, radicalisme, extré­
misme, violence internationale !), regrou­
pant les ministres de 1 'Intérieur et de la 
Justice des pays de la Communauté éco­
nomique européenne centralise, aussi 
"discrètement" que le Groupe de Schen­
gen la collaboration entre les services de 
police et de renseignements pour harmo­
niser, entre autres, les systèmes de visas et 
les critères d'accès à 1 'asile. 

A travers les accords de Schengen, les 
discrets travaux du groupe de T.R.E.V.I. 
et l'adoption de législations de plus en 
plus restrictives, se dessinent un peu 
mieux ce que sera 1 'Europe de 1993 : 
celle des discriminations et de 1 'exclu­
~~ * 
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PROCEDURE DE DETERMINA Tl ON DU STATUT DE REFUGIE 

FRANCE PAYS-BAS R.FA ROYAUME· SUISSE UNI 

AUTORITI - Office Français - Division du droit - Office Fédéral - Département de - OffiCe Fédml de 

AD MINIS. de Protection des d'asile (Ministère de pour la reconnais· :1mmigration et des Police, Divisioe du 

TRATIVE Réfugiés et Apa- la Justice\ sance des réfugiés Naturalisations du Departement Fédml 

COMPE-
trides (OFPRA). étrangm. Ministèrt de 11nté· de Justice et de Police 

mm Organisme auto- rieur (Home OffiCe) à Berne. 
nome. 

- Commission des - Sélection faite à - Sélection faite à - Sélection des - Office de Police 
Retours. l'étran~r l'étranger. migrants • sans aut<>- Fédéral. 

RECOURS - Conseil d'Etat - Comité Consultatif - Tri buna! Ad mi- risation • - Conseil Fédéral 
(cassation) pour les Affaim des nistratif locaL - Arbitrt de 1\mmi· (rarcmeD!). 

Etran&m - Tribunal Ad mi- gration. - Aucun réexamen 
- D1vis10n judiciaire nistratif du Land. - Réexamens judi· judiciairt. 
du Constu d'Etat. c1airts sur autorisa-

lion : Tri buna!. Min. 
Intérieur, Haute 
Cour. Cour d'Appel 
et Chambre des 
Lords. 

Source Haut commiuariat aux réfugié• (II CR) 
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Par exemple, en 1986, le PCP a 

Leçons d'Est 
J
~~- fait son auto-critique, non seule­
iê'\~ ~- ment sur son attitude de boycott des 

élections de 1986, mais aussi, et 
r. ~ plus encore, pour n'avoir pas su, à 

!l i cette occasion, respecter la démo-
\, _,':.. /'ti ·) cratie dans son fonctionnement 
~~/li 1 ' ~. ' 1 interne et dans ses rapports 

i~f, l ~/ 1--- avec les organisations de 

Depuis de nombreuses années, Joel Rocamora participe 
activement aux luLtes des Philippines, dans le pays comme à 
l'étranger. Professeur de sciences politiques à l'Université des Philippines de 
Manille avant d'être emprisonné par le régime de Marcos, après la déclaration de 
la loi martiale en 1972, Ü a ensuite dû s'exiler. Aux Etats-Unis, Joel a été le 
directeur du Centre de recherches sur l'Asie du Sud-Est puis du Centre de 
recherches sur les Philippines. ll vit actuellement à Amsterdam où ü est 1 'un des 
quatre co-directeurs du Transnation institute (INI). 
Joel Rocamora analyse ici l'impact des récents développements en Europe de 
l'Est, dans la gauche philippine et dans le Parti communiste des Philippines 
(PCP). Il présente son propre point de vue sur la signification de ces événements 
historiques pour les révolutionnaires du tiers monde. 

INPRECOR : Quel a été l'impact 
des événements d'Europe de l'Est et 
d'Union soviétique sur la gauche phi­
lippine? 

Joel ROCAMORA: Ces change­
ments ont mis certaines questions à 
l'ordre du jour aux Philippines pour le 
Front national démocratique (NDF) et 
pour tous les "nationaux démocrates" 
qu'ils soient clandestins ou "légaux" (1). 

Même si les membres du Parti com­
muniste des Philippines (PCP) et du NDF 
vivent cela de manière spécifique, je 
pense que les marxistes philippins sont 
confrontés aux mêmes questions que par­
tout ailleurs dans le tiers monde. Ces bou­
leversements portent sur la question de la 
démocratie, de la démocratie interne au 
parti, et du rôle du parti envers les autres 
organisations politiques et de masse. 

C'est très important et cela touche à 
des questions extrêmement profondes. Ce 
qui s'est passé en Europe de l'Est et en 
Union soviétique est historique. Les révo­
lutionnaires ne pourront plus jamais igno­
rer la question de la démocratie. lls peu­
vent choisir d'être anti-démocratiques 
mais cette question est maintenant partout 
à 1 'ordre du jour. 

+ Ce n'est pas la première fois que tu 
soulignes l'importance de la question 
de la démocratie pour les révolution­
naires. 

Ce sont des choses que j'ai dit aupara-

vant, même avant les développements en 
Europe de l'Est. Ces questions en elles­
mêmes ne sont pas si nouvelles, bien 
sûr. Le NDF a dû y faire face plusieurs 
fois, tout particulièrement depuis 1986 et 
la chute de la dictature de Marcos. Mais, 
avec le changement de situation en Eu­
rope de 1 'Est, elles se posent de façon en­
core plus sérieuse qu'avant. Dans son 
programme, le NDF écrit noir sur blanc 
qu'il ne croit pas au régime du parti uni­
que. Cela vaut donc également pour le 
PCP lui-même, car il fait partie du NDF. 
En fait, la dernière version du programme 
du NDF, qui date de novembre 
1989, utilise explicitement le terme de 
"pluralisme politique". Certains diront 
que le PCP présente un programme au­
quel il ne croit pas vraiment ; je ne pense 
pas qu'il soit correct de croire cela. 

En revanche, tant que le PCP lutte 
pour imposer sa position dans la société 
philippine, quelle que soit l'époque, il se 
voit confronté à son histoire idéologi­
que. C'est, en fait, le cas pour tous les par­
tis marxistes, qu'on les catalogue de "pro­
Moscou" ou de "pro-Pékin" .. . Même les 
organisations marxistes de tradition trots­
kyste, comme vous, doivent se préoccu­
per du rôle du parti après la victoire. C'est 
très important parce que si l'on ni songe 
pas réellement maintenant- c'est-à-dire 
d'une façon qui influence votre comporte­
ment-l'onne s'en occupera jamais cor­
rectement. L'on doit se préoccuper de ces 
questions en pratique, et pas uniquement 
de manière théorique. 

'' ..- ' , masse dans lesquelles il 
agit (2). Le bureau politi­

que du PCP a blamé la façon 
dont la décision du boycott 

avait été prise au sein du parti. De 
plus, les membres du parti dans les 

fronts de masse avaient exercé des pres­
sions et pris des mesures internes afm que 
les organisations légales soutiennent le 
boycott, même quand cela ne reflétait pas 
leurs positions propres. 

A partir de cela, est apparue la de­
mande de davantage de démocratie au 
sein du parti tout comme dans les organi­
sations de masse. Cependant, la lutte pour 
la démocratie interne dans le parti est une 
bataille de longue haleine, surtout à cause 
de la clandestinité. Ce n'est pas un simple 
combat mais une longue guerre à mener. 
J'espère que l'on a fait deux pas en 
avant à ce sujet- un pas en arrière et pas 
l'inverse! (3). Evidemment, cela n'a pas 
encore totalement réussi ; en tout cas, pas 
de manière décisive. Je vois 1' autocritique 
de 1986 comme un pas en avant impor­
tant, mais ce n'est que la moitié du che-
min. 

+ Comment le PCP évalue-t-U ce qui 
se passe en Chine, en Europe de l'Est 
et en Union soviétique ? 

C'est très difficile pour l'instant de 
dire où se trouve le centre de gravité dans 
la direction du PCP en ce qui concerne les 
questions internationales. Pendant long­
temps, le PCP a regardé surtout vers la 
Chine. Il a arrêté quand il a décidé de ne 
plus suivre la théorie chinoise des Trois 
mondes, selon laquelle 1 'Union soviéti­
que était devenue le pire ennemi. La di­
rection du PCP a alors décidé d'analyser 
la situation mondiale par elle­
même. C'est devenu tout à fait explicite 
dans une interview du président du parti, 
en juillet 1987 qui a représenté une avan­
cée très positive. 

1) Le Front démocratique national (NDF) est une organisa­
tion clandestine dirigée par le PCP. On appelle des "nationaux 
démocrates" les milnants qui se reconnaissent dans le pro­
gramme fondamental et les object~s du NDF, y compris ceux 
qui agissent dans la légalné et ne sont pas nécessairement 
membres du Front. 

2) Le PCP a boycotté l'élection présidentielle anticipée de 
1986 qui a conduit à la chute de la dictature de Marcos et à la 
formation du régime d'Aquino. 

3) Rocamora fan ici référence au tnre d'un ouvrage de Lé­
nine, Un pas en avant, deux pas en arrière. 

26===================================== lnprecornnméro 311 du 15 an 28 juin 1990 



D'un autre côté, si vous êtes un intel­
lectuel et que vous avez passé les quinze 
dernières années dans les montagnes, ce 
qui se passe en Clùne et en Europe de 
l'Est doit être déroutant parce vous n'en 
saisissez que d'intunes bribes. A la radio, 
on ne capte que la Voix de l'Amérique et le 
Service mondial de la BBC; je ne suis 
même pas sûr que l'on puisse encore rece­
voir Radio Moscou aux Philippines. On 
peut capter Radio Pékin mais ses informa­
tions sont peu écoutées. On comprend 
ainsi que ceux qui sont dans la guérilla 
éprouvent des difficultés à définir une po­
sition sérieuse par rapport à ces événe­
ments. Et donc, bien plus que pour d'au­
tres thèmes, la direction s'en remet à cer­
taines personnes quant aux formulations 
du parti sur les questions internationales. 

En novembre 1989, il y a eu W1 article 
dans Ang Bayan, le journal du parti, qui 
parlait assez favorablement de la peres­
troika et de la glasnost ; mais il n'y a pas 
de position collective, pour l'instant. Cer­
tains, dans la direction du PCP, croient, 
comme Ligatchev, que Gorbatchev trahit 
le communisme et le marxisme­
léninisme. lls disent que les partis 
communistes en Europe de l'Est ont 
échoué parce qu'ils ont introduit 
des éléments capitalistes dans 
l'économie, permettant ainsi aux 
réactionnaires de prendre pied et 
fmalement de les chasser. Je ne 
suis pas d'accord avec cette posi­
tion. D'autres pensent, et je me 
sens plus proche d 'eux, que, dans 
ces pays, la dictature du proléta­
riat a été identifiée avec celle du 
parti - ce qui est Wle chose très 
différente - et que c'est la racine 
du problème. 

Les développements actuels 
viennent de la façon dont l'idée de la 
dictature du prolétariat a été liée au 
rôle du parti léniniste. En termes théori­
ques, cela veut effectivement dire quelque 
chose. Si vous pensez que l'Etat exprime 
toujours le pouvoir d'Wle classe et si c'est 
le prolétariat qui détient le pouvoir, alors 
vous avez la dictature du prolétariat. Le 
présupposé est qu 'Wle fois que vous vous 
êtes débarrassé de la bourgeoisie, grâce à 
la révolution, tout le monde fait alors par­
tie du prolétariat. Donc, ce n'est pas vrai­
ment Wle dictature. 

Mais, la plupart du temps, il ne s'agit 
pas de la dictature du prolétariat mais de 
celle du prétendu parti du prolétariat. 
L'Etat et l'appareil d'Etat ont fusionné 
avec le Parti. Toutes les autres organisa­
tions sont intégrées aux activités de l'Etat 
ou du Parti; ceci n'est pas seulement mau­
vais pour l'Etat mais aussi pour le Parti. Si 
le Parti contrôle tout, les organisations se 
vident de leur contenu, se bureaucratisent 
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et ne rendent plus de comptes au peuple. 
La place pour des organisations qui agis­
sent indépendamment du gouvernement 
et du Parti doit être préservée. 

Ainsi, l'on trouvera les rapports entre 
le Parti et les institutions d'Etat, au cœur 
des questions auxquelles l'Europe de 
l'Est et l'Union soviétique sont confron­
tées. Or, je pense que les partis marxistes 
et marxistes-léninistes ne se sont pas pré­
occupés de ces questions assez sérieuse­
ment dans le passé. Même dans le cas des 
Philippines, le PCP a encore besoin de 
mener des débats très sérieux sur ce type 
de questions. Alors que le programme du 
NDF dit déjà des choses tout à fait justes 
sur la démocratie, il n'en va pas de même 
des idées de certains membres du 
Parti ; et donc, des luttes peuvent se dé­
rouler au sein même du Parti et aussi dans 
le NDF entre ceux qui sont membres du 
PCP et les autres. 

~~--- ............. 
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Heureusement, je pense qu'au niveau 
mondial la tendance est plutôt positive. En 
matière de démocratie et de pratique des 
partis marxistes prolétariens, les expé­
riences récentes recèlent des améliora­
tions. Les pays socialistes, et plus particu­
lièrement les nouveaux, doivent apporter 
leur expérience, y compris l'Union sovié­
tique . . . Mais, en ce qui la concerne, il faut 
revenir loin en arrière pour trouver Wle 
telle contribution. Du Parti communiste 
d 'Union soviétique (PCUS) à la Clùne 
puis à Cuba, de Cuba au Nicaragua, il y a 
des changements positifs. Nombre de mes 
idées sur ce sujet viennent en fait des ré­
volutionnaires latino-américains. 

PHILIPPINES 

+ Ain&i le modèle démocratique bour­
geois traditionnel n'est pas la seule so­
lution viable ? 

Je pense que la critique marxiste de 
l'Etat et de la démocratie bourgeoise reste 
valable - celle de la nature de classe et 
des limites des institutions démocratiques 
dans les pays capitalistes avancés. Tant 
que les moyens de production sont 
contrôlés par une petite minorité de la po­
pulation, l'exercice de la démocratie dans 
les institutions représentatives restera li­
mité parce que le pouvoir économique 
joue W1 rôle très important dans la ma­
nière dont s'exercent les droits démocrati­
ques. 

Cependant, cette critique ne laisse pas 
suffisamment d'espace à certains élé­
ments de la démocratie bourgeoise - des 
choses comme les droits de défense de­
vant la justice, les institutions représenta­
tives, le droit de regard sur le pouvoir de 
l'Etat, par exemple- pour lesquels la 
bourgeoisie s'est battue contre l'aristocra­
tie, mais que la classe ouvrière a égale-

ment revendiqués. Je pense qu'il existe 
W1 large accord aujourd'hui parmi les 

progressistes, dont les marxistes, sur 
le fait que l'on doit respecter ces 
droits et ces institutions. C'est rela­
tivement nouveau. Le programme 
du NDF y fait allusion en disant 
qu' il existe quelques exigences 
démocratiques internationale­
ment reconnues, quel que soit le 
système social. 

n est très important d'étudier 
les expériences de la démocratie 
directe et pas uniquement de la 
démocratie représentative, pour 

voir lesquels de ses aspects peu­
vent être utiles selon les différents 

niveaux de développement social -
il faut les envisager dans leur en-

semble, des lieux de travail aux institu­
tions de quartier, de Cuba ou de la Y ou­
goslavie aux "soviets" (ce mot signifie 
"conseils") en Union soviétique même. Il 
faut traiter ces problèmes avec beaucoup 
d'attention et voir quelles formes peuvent 
être constituées, aux côtés des institutions 
parlementaires ou représentatives. Selon 
moi, l'expérience des pays capitalistes 
avancés, et encore davantage celle des 
pays du tiers monde, montre que les insti­
tutions représentatives par elles-mêmes 
ne signifient pas forcément la démocratie 
réelle. 

n y a aussi des questions intiment 
liées à la construction du socialisme, au 
type de stratégie économique que l'on 
veut suivre et aux institutions politiques 
qu'il nécessite. Si l'on décide de suivre 
W1 modèle stalinien de collectivisation 
forcée, d'industrialisation lourde, etc., on 
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a nécessairement besoin d'un Etat répres­
sif. 

+Le NDF a-t-ü élaboré un pro­
gromme concernant ces problèmes ? 

n a plus avancé sur les questions éco­
nonùques que politiques. Aux Philip­
pines, le courant national démocratique 
est celui qui a le nùeux réussi à recruter 
des écononùstes professionnels parnù 
tous les courants de la gauche. Les plus 
progressistes d'entre eux sont "nationaux 
démocrates". Je pense que cela a un rap­
port avec le cadre de référence 
national démocratique. Par 
exemple, malgré l'influence du 
PCP dans le NDF,l'organisation 
Bisig (4) parle bien plus du so­
cialisme que lui. Ces écono­
nùstes sont liés idéologique­
ment au le PCP et ont réalisé un 
excellent travail, 
très important de 
recherche des 
voies d'une éco­
nonùe nùxte aux 
Philippines. Dans 
un certain sens, le 
PCP et le NDF 
sont bien nùeux 
préparés pour la 
construction du 
socialisme et la 
transition que, par exemple, l'Organisa­
tion des peuples du Sud-Ouest africain 
namibienne (SWAPO), ou même les Ni­
caraguayens quand ils ont pris le pouvoir 
en 1979. 

Cette réflexion est nourrie par l' expé­
rience de la lutte même. La Nouvelle ar­
mée du peuple (NP A) et le PCP tra­
vaillent dans certaines zones rurales où ils 
ont gagné l'appui de la population ; les 
grands propriétaires terriens ont été chas­
sés et de nouveaux réseaux de commerce 
et de crédit ont été nùs en place. Le PCP 
et la NP A sont ainsi confrontés à des pro­
blèmes très concrets dans les zones libé­
rées. C'est ainsi que la question de l'éco­
nonùe nùxte est apparue. Mais il existe ici 
un décalage entre la théorie et la pratique 
du mouvement. 

Le PCP et la NPA utilisent souvent le 
mot "nationalisation", un peu comme les 
catholiques disent « Je vous salue 
Marie». Mais quelle stratégie sous-tend 
de telles nationalisations? Comment ont­
elles leur place dans le cadre d'une écono­
nùe nùxte, avec des entreprises pri­
vées, d'Etat, et des coopératives. Et 
qu'est-ce qu'une industrie stratégique (à 
nationaliser) dans l'écononùe d'un pays 
du tiers monde ? 

Dans la situation actuelle, la pratique 
du mouvement révolutionnaire demande 
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certaines analyses nouvelles, un change­
ment radical des façons de penser tradi­
tionnelles. Il extrêmement difficile 
d'abandonner ces mécanismes, malgré les 
contradictions tout à fait évidentes entre 
la pratique - ce que j'appelle la théorie 
de niveau moyen- et les théories fonda­
mentales inculquées par la Pensée Mao 
Zedong et par les Problèmes du léninis­
me de Staline. ll existe une soif de discus­
sions. n faudrait que nous envisagions 
tous cette con-tradiction entre la pratique 
et la théorie avec un esprit entièrement 
ouvert. J'espère que cela ne conduira pas à 

sectaris-

+Est-ce 
que les 
membres 
du PCP 

se rendent compte des dangers de la 
politique de réformes économiques 
appliquée par la Chine ou par 
d'autres pays ? 

Une position qui est relativement 
commune et avec laquelle je suis d'ac­
cord jusqu'à un certain point, explique 
que la direction Deng a fait un peu n'im­
porte quoi en matière d'introduction des 
relations écononùques de marché en 
Chine. Ce fait est particulièrement dange­
reux en Chine car les Chinois d'outre-mer 
de Hong Kong, de Taiwan, de Singapour, 
des Philippines, d'Indonésie ou de Thaï­
lande continuent à faire des affaires et 
leurs réseaux restent des réseaux chinois. 
Ils représentent vraiment un capital trans­
national, qu'ils soient naturalisés philip­
pins, indonésiens, etc., et forment une 
base très puissante pour la bourgeoisie en 
Chine. La façon désordonnée dont le ca­
pital chinois a pu entrer dans les zones 
écononùques est très dangereuse. 

+ Penses-tu que le mouvement démo­
cratique chinoü a été un produit de 
cette tendance capitalüte ? 

Non, je ne le crois pas. La lutte pour la 
démocratie en Chine va évidemment plus 
loin que les résultats des réformes écono-

nùques de Deng Xiaoping. Mais je pense 
que dans le cas ce pays, ces réformes ex­
pliquent certaines choses. La corruption y 
existait déjà auparavant mais, à la suite 
des réformes, elle est devenue encore bien 
plus importante. De plus, Deng a permis 
aux diplômés universitaires de trouver 
eux-mêmes leur emploi; ensuite, le gou­
vernement est revenu sur cette décision, 
exigeant de nouveau que ces universi­
taires rejoignent des unités de travail de 
manière obligatoire ; cela a joué un rôle 
dans la radicalisation des luttes étu­
diantes. 

Mais je pense également que certains 
dirigeants du Parti communistes des Phi­
lippines (PCP) essayent de projeter sur 
l'URSS et sur l'Europe de l'Est des élé­
ments d'analyse qui ne peuvent s'appli­
quer qu'à la Chine, et peut-être à la Po­
logne et à la Hongrie. Ils ne fonctionnent 
certainement pas pour l'URSS parce que 
je ne crois pas qu'une bourgeoisie conti­
nue à exister dans ce pays. Gorbatchev 
devra en recréer une ! Bien sûr, beaucoup 
de gens, dont moi-même, sont inquiets du 
fait que, dans la course pour se débarras­
ser des aspects les plus déplorables de 
l'Etat socialiste, le bébé socialiste soit jeté 
avec l'eau du bain du communisme bu­
reaucratique- des choses comme les ga­
ranties d'emploi et des nécessités de base, 
etc. Or les travailleurs de ces pays se sont 
battus pour cela. 

Pour moi, il est essentiel de recon­
n8.lcre que c'est le peuple qui se mobilise 
là-bas, en Europe de l'Est et, d'une ma­
nière plus complexe, en Union soviétique. 
Si l'on veut continuer à être socialiste, 
l'on doit réaffirmer sans cesse ce qu'on 
réalisé ces masses. L'élan vers la démo­
cratie, qui sous-tend la plupart des reven­
dications des masses en Europe de l'Est et 
en URSS, doit être pris en compte, et 
leurs victoires doivent être célébrées. De 
plus, le développement des forces produc­
tives dans ces pays est bien plus élevé 
qu'au Nicaragua, auZimbaweou au Viet­
nam ; la possibilité d'avancer vers le so­
cialisme est donc meilleure, si l'on envi­
sage le socialisme non comme la simple 
lutte des classes mais aussi comme le dé­
veloppement des forces productives. Cela 
offre la possibilité d'un renouveau du so­
cialisme en tant qu'idéal. 

+ Quelles autres implications peuvent 
avoir les changements en URSS sur le 
PCP? 

La grande question de l'internationa­
lisme prolétarien doit être réexanùnée 

4) Bi sig est une organisation de la gauche socialiste indé­
pendante fondée en 1986. 
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ainsi qu'une autre question qui y a 
trait : quel rôle les Etats socialistes, parti­
culièrement ceux influencés par l'Union 
soviétique, jouent dans la lutte anti­
impérialiste ? Selon moi, les questions 
théoriques sont ici très importantes. Ce 
problème a commencé quand le PCUS a 
déclaré que la lutte des classes n'était plus 
le facteur déterminant de la politique 
étrangère de l'Etat soviétique ; je pense 
qu'elle ne l'a d'ailleurs jamais été. Mais 
le fait qu'ils le mettent en avant de ma­
nière théorique représente une évolution 
très importante. 

La manière dont le PCP traite cette 
question est différente parce qu'il vient de 
la tradition maoïste. Il a déjà formulé des 
critiques tranchées, dans le passé, de la 
pratique internationale de 1 'Etat et du PC 
soviétiques. De plus, il n'a jamais reçu 
d'aide du PCUS. Depuis qu'il a abandon­
né la position chinoise selon laquelle 
l'URSS est social-impérialiste, le PCP a 
essayé de développer des relations de 
parti à parti avec le PCUS mais, que je 
sache, cela n'a pas été réalisé. 

Je pense que le PCP, comme d'autres 
partis communistes dans le tiers monde, 
s'inquiète des changements actuels de la 
politique internationale soviétique et de 
ses changements à venir. Ils ont tout sim­
plement peur de recevoir moins d'argent 
de la part de l'URSS. Je ne distingue d'une 
telle approche parce que je pense que l'in­
ternationalisme prolétarien n'est pas une 
voie à sens unique. Je ne crois pas qu'il 
faille envisager l'internationalisme prolé­
tarien simplement en termes d'un flot 
d'idées et de ressources allant d'URSS et 
d'Europe de 1 'Est vers les mouvements ré­
volutionnaires du tiers monde. Je pense 
qu'il est très important que les mouve­
ments révolutionnaires étudient la situa­
tion à laquelle est confronté le PCUS et 
disent, par exemple, ce qu'ils pensent du 
retrait des troupes d'Afghanistan. Est -ce 
justifiable que 1 'Union soviétique, ou tout 
autre pays socialiste, maintienne si long­
temps autant de troupes dans un autre 
pays, comme cela s'est produit là-bas? Je 
ne le crois pas. L'on peut poser la même 
question à propos du rôle militaire de 
1 'URSS en Europe de 1 'Est durant les 
vingt dernières années. 

+ Que penses-tu de la présence d'un 
parti pro-soviétique aux Philippines ? 

Aux Philippines, le PCP a dO. prendre 
à bras le corps la question des relations 
avec un autre parti qui dit être un parti 
communiste -le Partido Komunista ng 
Pilipina (PKP) qui, d'après ce que j'en 
sais, continue à maintenir les liens frater­
nels avec le PCUS (5). La question théori­
que à laquelle on doit répondre est la sui-
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vante : dans un pays donné, y a-t-il de la 
place pour plus d'un parti commu­
niste ? Dans le cas des Philippines et du 
PCP, cette question n'a jamais été traitée. 

La position traditionnelle a toujours 
été de dire qu'il ne pouvait y avoir qu'un 
seul parti communiste par pays. Cette 
question a été posée et résolue de manière 
assez décisive par 1 'expérience de 1 'Amé­
rique latine et par la pratique de Cuba, où 
a été organisé un Congrès du parti avec 
sept organisations chiliennes différentes 
qui se proclamaient toutes "Parti commu­
niste". Ce qui signifie que les Cubains ne 
croient plus que l'on puisse n'avoir qu'un 
parti communiste dans chaque pays. 

+Qu'en est-il de Cuba à proprement 
parler? 

C'est un cas différent, mais je pense 
que le besoin de pluralisme politique ne 
peut être ignoré, à long terme. J'envisage 
ce développement de la manière la plus 
matérialiste possible. Cette question est 
centrale dans les pays les plus récemment 
libérés, comme le Nicaragua et le Zim­
bawe en particulier- mais également en 
Namibie. En tant que bon marxiste, l'on 
doit penser que ce n'est pas simplement 
parce que les populations de ces pays ont 
lu des choses là-dessus mais bien parce 
les bases matérielles existent. 

Donc, je pense que ce que les Nicara­
guayens appellent le pluralisme révolu­
tionnaire est la position qui l'emportera à 

long terme. Cette idée de se débarrasser 
des Etats dirigés par un parti unique, l'in­
troduction sérieuse de la démocratie dans 
le processus révolutionnaire, est une posi­
tion qui l'emportera parce qu'existe une 
base sociale et matérielle pour cela, pour 
des revendications de démocratie plus 
grande, non seulement dans les pays so­
cialistes mais aussi dans le tiers monde et, 
heureusement, dans les pays capitalistes 
avancés également. 

+ Tu penses donc que la confiance 
en davantage de démocratie exprime, 
même dans le tiers monde, un besoin 
objectif? 

PHILIPPINES 

Oui, très clairement. Regarde les pays 
du tiers monde, surtout ceux d'Amérique 
latine et d'Asie où les régimes autoritaires 
ont été remplacés par des régimes démo­
cratiques: il s'est agi d'un processus réel, 
sans trucages. La révolution de 1986 aux 
Philippines a été réelle. 

C'est également vrai du mouvement 
qui a porté au pouvoir Duarte au Salva­
dor, Cerezo au Guatemala, Alfonsin en 
Argentine ou Benazir Bhutto au Pakistan. 
Il existait un élan réel vers la démocratie. 
Cependant, dans ces pays, cela a été co­
opté par la bourgeoisie ou par les grands 
propriétaires terriens parce que les organi­
sations politiques des classes défavorisées 
n'étaient pas assez développées et, j'in­
siste là-dessus, parce que les mouvements 
marxistes du tiers monde n'ont pas suffi­
samment pris la démocratie au sérieux. 

Quand Corazon Aquino dit qu'elle 
veut la démocratie, c'est vrai, mais c'est 
dans le sens d'un rejet du régime de Mar­
cos, dont la dictature ne s'exerçait pas 
uniquement contre les classes défavori­
sées mais aussi contre d'autres fractions 
des classes aisées. Ainsi, elle a mis en 
place des droits égaux pour toutes les 
fractions différentes de la bourgeoisie aux 
Philippines. 

Dans tous ces pays où a eu lieu une 
transition entre un régime autoritaire et un 
autre prétendument démocratique, la pro­
messe de démocratie a été trahie en ce qui 
concerne les classes défavorisées. Et dans 

tous ces pays, c'est principalement parce 
que les bases sociales et économiques 
d'une démocratie large n'existent pas. La 
lutte pour une démocratie ancrée dans le 
peuple y est très difficile. 

+ Que veux-tu dire par là ? 

Pour commencer, quand on n'est 
même pas sfir de pouvoir nourrir sa fa­
mille, il est très difficile de penser à la 
participation politique. C'est aussi simple 
que cela. La démocratie nécessite une so-

5) Le PKP est le "vieux" parti. Le PCP, le "nouveau" parti a 
été créé à partir du PKP en 1967 ~. 
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PHIUPPINES 

ciété civile en dehors de l'Etat; c'est de 
cela que les Européens de 1 'Est parlent 
sans cesse. L'Etat et ses institutions doi-
vent être contrebalancés par des institu­
tions de la société civile, des syndicats, 
des organisations de femmes, des associa-
tions écologiques, des clubs 

tiques, 1 'on se rend compte qu'ils reflètent 
ces changements car ils doivent y faire 
face quotidiennement. Le problème est 
que l'idéologie qui remonte à 1917 est 
très difficile à déloger. Dans de nombreux 
cas, il existe une contradiction entre la 
réalité et la pensée de ceux des membres 
du parti qui formulent la théorie. Nous d'échecs, etc. C'est un large 

champ d'institutions auquel 
la population participe. 

__ . . ~ wons affaire à des difficultés spécifiques 
:f · dans les pays du tiers monde. Votre 

P .• 0 0 f rr ~ ' courant politique a surtout mis_ 1' acc~nt Mais, dans le tiers monde, 
1 'élément de violence et de 
répression est beaucoup 

f' 1 sur le dépassement de la separatiOn 
-- . . entre 1 'Etat et la société civile, sur le 

plus fort que dans les socié­
tés occidentales. 

Les organisations des 
classes les plus pauvres 
sont très souvent violem­
ment réprimées et ne peu­
vent agir li­
brement. 

li 

nature actuelle de l ' impérialisme et son 
impact sur les sociétés qu'il domine ­
surtout quant aux structures de classe. Là, 
le prolétariat industriel n'est pas en train 
de devenir majoritaire, comme le pen­
saient probablement de nombreux mar­
xistes ; à la place, il y a un large semi­
prolétariat rural, des millions de paysans 
sans terre et de pauvres dans les villes. 

Il est même assez difficile de tout ana­
lyser en catégories marxistes, sur la façon 
dont le secteur informel a grossi, par 
exemple. 

Comment appelez-vous quelqu'un qui 
vend des cigarettes à 1 'unité? Ou des che­
wing-gum à la pièce? Comment faites­
vous face à cela ? Ou, comment compre­
nons-nous le terme "petite bourgeoisie" 
dans le contexte du tiers monde ? Ici, la 
petite bourgeoisie, au sens marxiste origi­
nel, la petite bourgeoisie des commer­
çants, des petits artisans, etc., est moins 
importante que les instituteurs, les em­
ployés des grands magasins ou du gouver­
nement, les journalistes, etc. 

Ainsi la situation de classe dans de 
nombreux pays du tiers monde est très 
inédite. li faut la voir avec des idées nou­
velles. En regardant les programmes poli-
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début d'un processus de dépérisse­
ment de l'Etat mais les situa­

tions auxquelle~ 10mbre de 
pays du tiers monde sont 

confrontés sont très 
différentes, car 

théoriquement, la 
distinction entre 
1 'Etat et la société 
civile reste va­
lable. J'insisterai 
sur le fait 
que, très souvent, 
dans les pays du 
tiers monde, la si­
tuation concrète 
est telle que 
1 'Etat continuera 
à se renforcer 
dans un futur 
proche. 

+Pour cer­
taines organi­

sations, la lutte pour la démocratie 
dam le tiers monde n'est envisageable 
que dam un futur lointain ... 

Oui, il y a des gens dans la gauche qui 
pensent que la démocratie est quelque 
chose qui peut être remis à plus tard, qu'il 
faut d'abord nourrir la population et en­
suite détruire les bases de la bourgeoisie 
et des autres classes dominantes, chasser 
l'impérialisme américain, puis prévenir la 
contre-révolution et, peut-êt~<>: quarante 
ans plus tard, l'on pourra parv..,nir à la dé­
mocratie. 

Mon sentiment est qu'il est impos­
sible de nourrir correctement la popula­
tion sans démocratie. L'on ne peut pas 
prévenir de manière efficace la contre­
révolution sans démocratie. En d'autres 
termes, toutes ces choses sont interdépen­
dantes. 

Malheureusement, quand vous êtes en 
train d'essayer de diriger un pays, vous 
devez vous occuper de tout cela en même 
temps. Mais la bataille pour la démocratie 
n'est pas un luxe, c'est faux de croire que 
l'on peut s'occuper des aspects économi­
ques aujourd'hui et de la démocratie de­
main seulement. Ou vice versa. 

+ Par rapport à d'autres pays du tiers 
monde, comment envisages-tu la si­
tuation des Philippines ? 

Je pense que les Philippines ont plus 
de chances de développer la démocratie 
dans le futur que beaucoup d'autres pays 
du tiers monde. Tout d'abord parce que 
les institutions bourgeoises de représenta­
tion démocratique et les droits en matière 
de justice y existent depuis 1916-
quand c'était encore une colonie des 
Etats-Unis. li existe déjà au moins une 
pratique de la démocratie bourgeoi­
se. Ensuite, durant les vingt ans de la dic­
tature de Marcos, les organisations de 
masse ont augmenté de manière impres­
sionnante. L'organisation des travail­
leurs, des paysans, des femmes, etc., est 
considérable. 

Finalement, je pense que le fait qu'il y 
ait des luttes au sein de la gauche - pas 
simplement chez les "nationaux démo­
crates", les sociaux démocrates et 
Bisig- mais au sein du NDF lui-même, 
sur ces questions est déjà une avancée. 
C'est un processus qui prendra long­
temps. J'espère qu'il s'achèvera par une 
lutte pour un socialisme plus authentique. 

+ C'est-à-dire ? 

Un socialisme avec une démocratie 
plus directe, une combinaison de la démo­
cratie représentative aux autres formes. * 

Propos recueillis par 
Jeroen Zonneveld et Rob Luhbersen 
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Erratum 

Dans lnprecor no 31 0 du 1er juin 1990, Ernesto Arellano 
a été présenté comme • secrétaire général du KMU·. En lait, 
il en est secrétaire général adjoint 

Les dessms sont de Nell Doloncon 
et extraits d'une revue d'éducation 
synd1cale ph1l1ppme de ma1 1988 
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EL SALVADOR 

L'adieu aux ariDes 
est eneore loin 

Nous reproduisons des extraits de l'interview réalisée par la radio du Front 
Farahundo Marti de lihération nationale (FMLN), Radio Venceremos, à la 

commandante Ana Guadalupe Martinez, membre de la délégation du FMLN qui 
s'est réunie avec le gouvernement salvadorien, en avrill990. 

RADIO VENCEREMOS : Comnwnt 
expliquez-vow que le gouvernement 
salvadorien ait fi;nj par accepter de se 
réunir avec le FMLN ? 

Ana Guadalupe MARTINEZ 
Le gouvernement n'était pas très chaud 
pour nous rencontrer sous les auspices du 
secrétaire général des Nations-Unies 
(ONU), Javier Perez de Cuellar; il y a été 
contraint pour sauvegarder ses ressources 
militaires. li y a actuellement un débat 
aux Etats-Unis sur la poursuite de l'aide 
militaire à l'armée salvadorienne ; après 
dix ans de guerre, celle-ci n'a pas été ca­
pable de remplir le but que lui avait initia­
lement fixé le Congrès nord-américain. 
L'offensive que nous avons lancée en no­
vembre 1989 (1) a donc fait rebondir la 
discussion aux Etats-Unis ; certains ob­
servateurs ont commencé à se demander 
pourquoi ces dix années de .guerre n 'a­
vaient pas davantage affaibli le FMLN, et 
pourquoi l'armée continuait-elle de violer 
les droits de l'homme. Au départ, les 
Etats-Unis voulaient faire de l'armée un 
corps professionnel et contenir le préten­
du "communisme": ils n'y sont pas par­
venus. 

L'ouverture de négociations en pré­
sence de l'ONU marque la victoire de dix 
ans de lutte armée au Salvador. 

+ A votre avis, les Etats-Unis ont-ils 
fait pression sur le gouvernement sal­
vadorien pour qu'il participe à cette 
réunion? 

L'armée et le gouvernement ne vou­
laient pas accepter la présence de Perez de 
Cuellar; pour eux,le rôle actif assumé par 
une organisation internationale comme 
les Nations-Unies dans un tel processus, 
confirme la reconnaissance du FMLN 
comme partie prenante de ce conflit et 
établit officiellement l'existence d'une 
autre armée et d'une autre force au Salva­
dor. Car si l'ONU accepte de jouer les 
médiateurs, c'est bien parce qu'il existe 
deux armées qui se battent et non des fan­
tômes comme le prétend le gouverne-

ment. Si une médiation est nécessaire, 
c'est qu'on se trouve en présence de deux 
pouvoirs qui s'affrontent sans qu'aucun 
ne soit capable de l'emporter. Le FMLN 
n'est pas seulement une armée, mais aussi 
une force sociale représentative qui est à 
l'origine d'une dualité de pouvoir éta­
blie : voilà ce qui explique son appui po­
pulaire. Le gouvernement salvadorien est 
aujourd'hui obligé de reconnaître qu'il 
n'a pas été en mesure de vaincre le FMLN 
et cela lui coûte très cher. 

D'aucuns prétendent que cette ren­
contre suppose la reddition du FMLN ; ce 
n'est absolument pas le cas, bien au 
contraire. La gauche salvadorienne n'au­
rait jamais gagné la légitimité et la recon­
naissance dont elle jouit actuellement, 
sans notre lutte. 

En Europe, la gauche est habituée à 
disposer d 'un certain espace politique, 
même s'illui est contesté ; ses militants se 
promènent librement et différentes idées 
coexistent dans la société, même si elles 
ne sont pas majoritaires ; en Amérique 
centrale, et surtout au Salvador, être de 
gauche était un "pêché mortel", que les 
gens payaient de leur vie avant l'exis­
tence du FMLN. Aujourd'hui, les idées 
progressistes, démocratiques et de gauche 
ont du poids dans notre société. La légiti­
mité du FMLN en tant qu'interlocuteur 
est admise par des gouvernements et de~ 
organisations internationales, et surtout 
par le peuple du Salvador. Un tel acquis 
aurait été impensable sans ces années de 
lutte armée. 

+ Le thème principal de la prochaine 
rencontre devrait être le cessez-le-feu, 
quelle sera la position du FMLN ? 

Le document que nous venons de si­
gner à Genève est clair : il faut un proces­
sus de négociations aboutissant à des ac­
cords concrets avant de discuter d'un 
cessez-le-feu ; la thèse du gouvernement 
de Cristiani, selon laquelle le seul pro­
blème à résoudre au Salvador est l'inté-

1) Voir lnprecor n• 298 du 27 novembre 1989. 

31 



EL SALVADOR 

gration du FMLN au processus de démo­
cratisation, se voit ainsi contredite. 

La signature de cet accord confirme 
qu'il n'y a pas de démocratie au Salvador 
et que le cessez-le-feu ne pourra se con­
crétiser que dans la mesure où seront ef­
fectués des pas vers la démocratisation. 
La lutte armée au Salvador reste légitime, 
c'est une garantie pour le changement. 
L'accord sous-tend même -et c'est le 
leader d'un parti d'opposition qui le souli­
gnait- que la lutte armée garantit et pré­
serve ce processus de démocratisation. 

n faut savoir que la guerre continuera 
d'être un facteur déterminant dans les né­
gociations. Le FMLN pense même que, 
dans la situation actuelle, les deux parties 

au haut commandement soient mis à la re­
traite, c'est le groupe de la Tandona (3) 
qui contrôle l'armée aujourd'hui; le 
FMLN demande donc une épuration, qui 
est d'ailleurs acceptée par pratiquement 
tout le monde. Ensuite, le FMLN veut que 
l'armée prenne un caractère profession­
nel ; pour ce faire, il faut transformer ses 
structures mais aussi son mode de pensée 
-et on ne change l'idéologie de l'armée 
qu'en changeant son fil à plomb, l'Ecole 
militaire. Au terme de la négociation, les 
effectifs de l'armée devront être réduits. 
Enfin. il faut que la police ne dépende 
plus de l'armée; elle doit être rattachée à 
un autre ministère car ses tâches sont dif­
férentes et spécifiques. 

les sur leur terre, ils seront prêts à conti­
nuer à se battre ; et ont trouvera toujours 
des gens disposés à prendre le fusil au 
Salvador, même si le FMLN ne le con­
seille plus. 

La réforme du système électoral re­
présente un autre élément clé de ces dis­
cussions. Le cadre aujourd'hui en vigueur 
au Salvador a pour fonction la préserva­
tion du pouvoir du parti qui est au gouver­
nement ; le pourcentage de gens qui vo­
tent à droite chez nous n'a guère évolué 
depuis 1982 (environ 500 000 personnes). 
Si le système électoral est modifié, et si 
les gens s'inscrivent sur les listes électo­
rales, un million de nouveaux électeurs 
arriveront sur la scène politique. 

vont faire des efforts pour maintenir r------:;;:;;;-=::::::::------------, L'ARENA est convaincue que ce 
nouvel électorat votera surtout à le rapport de forces militaire, politi-

que et social, dans le but d'imposer 
leur point de vue dans les négocia­
tions. Le FMLN doit donc préserver 
ses capacités militaires, l'appui dont 
il jouit et, surtout, la solidarité inter­
nationale ; c'est ce qui peut faire 
céder le gouvernement. L'heure 
n'est pas au désarmement d'un 
FMLN qui se transformerait en un 
parti politique, mais à la bataille 
pour de réels changements au Salva-
dor. Le gouvernement sera obligé de 
faire des concessions. 

~. 

----~-;---.l fi) 

CASERNE 

gauche ou au centre, et qu'il ne 
s'était pas inscrit avant à cause des 
recommandations de la guérilla -
surtout à la campagne. Les jeunes 

qui avaient huit ans en 1980 sont 
déjà en âge de voter. Le problème 
des inscriptions sur les listes électo­
rales intéresse donc tous les partis 
politiques. 

Aujourd'hui, il ne faut pas se li­
miter à revendiquer la démocratie 
pour les pays d'Europe de l'Est, il 
faut le faire aussi pour le tiers 
monde ; au Salvador, la société toute 
entière l'exige. L' ARENA (2) et le 

~------------------------~~~------~ 

Nous voulons que le bon dérou­
lement du processus électoral soit 
garanti; au Salvador, jusqu'à pré­
sent, les observateurs internationaux 
n'arrivaient que le jour du vote. En 
1991, il y aura des élections munici­
pales et législatives. Si l'AREN A 
perd la majorité à 1' Assemblée et 
dans les municipalités, elle devra 
faire face à une société majoritaire­
ment oppositionnelle, qui disposera gouvernement salvadorien se trou-

vent donc bien isolés sur ce sujet. Si le 
"danger du communisme" n'est plus à 
1 'ordre du jour, pourquoi les Etats-Unis se 
refusent-ils à une ouverture de la société 
salvadorienne ? Voilà la question. 

+ Dans le document que vow avez 
signé, ü est clairerrwnt exprimé que le 
processw de négociations est ouvert. 
Comment se fera-t-ü ? 

Ce texte dit clairement qu'il faut une 
démocratisation au Salvador qui abou­
tisse à la participation directe et légale du 
FMLN dans la société. Cela revient à dire 
que la démocratie n'existe pas au­
jourd'hui dans notre pays : voilà la pre­
mière lecture des accords qu'il faut faire 
et que le gouvernement refuse. Ensuite, 
l'accord précise que, puisqu'il n'y a pas 
de démocratie, il faut la créer et que, pour 
ce faire, des changements sont néces­
saires, dont les plus urgents concernent le 
principal pouvoir du Salvador, l'armée. 
Un des objectifs des négociations est la 
transformation des forces armées. Le 
FMLN propose que tous les officiers liés 
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Dans le domaine de la justice, il est 
bon de rappeler que les lois salvado­
riennes ont toujours eu une portée prati­
que limitée, dans la mesure où notre sys­
tème judiciaire n'est pas indépendant et 
ne se trouve pas à l'abri des pressions. n 
faut donc en créer un nouveau, indépen­
dant, qui ne soit plus relié au ministère de 
la Défense. Les juges ne doivent plus 
avoir peur, ni risquer de disparaître, s'ils 
accusent un militaire ; ils doivent avoir 
l'autorité suffisante pour traîner en justice 
les criminels, même s'il s'agit de mem­
bres des Forces armées. Nous pensons 
qu'il faut aussi une loi qui défende les 
droits de l'homme et que ceux qui les vio­
lent soient punis de façon exemplaire. 

Au Salvador, plus que dans tout autre 
pays, les réformes économiques, et no­
tamment la réforme agraire, doivent être 
discutées lors de la négociation. Le pro­
blème spécifique de la terre a un lien his­
torique avec les formes de violence so­
ciales que nous avons connues dans notre 
pays. Tant que la réforme agraire ne sera 
pas réalisée et tant que les paysans ne dis­
poseront pas de véritables garanties léga-

de moyens légaux pour lui disputer le ter­
rain politique, et qui pourra mettre en pra­
tique l'autogestion locale. Le gouverne­
ment a déclaré que les négociations ne 
devaient pas dépasser le cadre fixé par la 
Constitution et que celle-ci ne serait pas 
réformée. n faut donc enlever sa majorité 
à l' ARENA à l'Assemblée pour pouvoir 
changer la Constitution et légaliser les né­
gociations. Les élections de mars 1991 
sont donc très importantes. 

+ Le FMLN participera à ces élec­
tions? 

n faut d'abord souligner que notre 
lutte armée pour des élections trouve de 
nouveaux appuis ; nos armes deviennent 

2) L'Alliance réplblique nationale (ARENA) est une forma· 
tion d'extrême droite (dirigée, entre autres, par Je major d'Au· 
buisson, commanditaire de l'assassinat de Monseigneur Ro· 
mero en 1980) ayant des liens connus avec les escadrons de 
la mort ; elle est au pouvoir depuis J'élection présidentielle 
d'avril 1989. 

3) Certains officiers qui dirigent aujourd'hui l'armée salvado· 
rienne tels que Je colonel Ponce, chef de J'Etat major sont issus 
de la Tandona. Ces gradés sont favorables à la poursuite de la 
Guerre de basse intensité, sous la direction des Etats-Unis, et 
se sont déclarés hostiles à toute négociation avec Je FMLN. 
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des garanties pour la tenue du scrutin et, 
alors que nombreux étaient ceux qui pen­
saient que la lutte armée perdrait de sa lé­
gitimité au Salvador, elle devient la cau­
tion du processus électoral. Le FMLN 
apparaît donc comme une force néces­
saire et même vitale pour la démocratisa­
tion du pays. 

Les forces armées se trouvent dans la 
situation contraire : la contre-insurrection 
perd de sa légitimité et sa raison d'être au­
jourd'hui- combattre le FMLN car il se­
rait anti-démocratique et communiste­
n'est plus de mise. L'armée devient le 
seul obstacle à l'ouverture démocratique. 
Les Etats-Unis perçoivent ce changement 
de façon négative et se demandent s'ils 
doivent continuer à appuyer incondition­
nellement l'armée pour qu'elle continue 
la guerre. L'armée subira des pressions 
qui viendront de plusieurs côtés, mais sur­
tout de la société nord-américaine. 

Nous pensons qu'il existe une bonne 
disposition de la part des Etats-Unis, ce 
qui ne suppose nullement une acceptation 
de nos positions ; ce pays envisage de ré­
duire l'aide économique et militaire qu'il 
donne au gouvernement salvadorien, ce 
qui crée un nouveau cadre politique, dif­
férent de la contre-insurrection. 

Nous vivons donc des moments très 
importants ; et ces négociations suppose­
ront surtout des changements pour 
l'armée. C'est important car elle a joué un 
rôle déterminant dans le conflit en faisant 
régner la peur. S'il y a des négociations 
politiques, une restructuration du système 
judiciaire, et si le symbole de l'armée in­
touchable est brisé - si, par exemple, les 
militaires qui ont assassiné les jésuites 
sont punis - les gens comprendront 
qu'ils ont le droit d'avoir des idées proche 
de celles de la gauche et même d'en par­
ler, sans être menacés de torture ou de dis­
parition. Tous ces changements constitue­
ront autant de garanties pour que les 
élections soient l'occasion d'une réelle 
participation populaire. 

Le FMLN ne pense pas que ces négo­
ciations soient faciles, ni rapides ; il sait 
qu'il faut encore beaucoup de choses­
dans les domaines politique et mili­
taire - pour que l'armée accepte de re­
noncer à être Je centre du pouvoir. Même 
si nous gagnons de nouveaux espaces 
avant les élections (la campagne électo­
rale commence en décembre 1990, ndlr), 
Je FMLN ne se transformera pas encore 
en organisation politique ; mais il pourrait 
soutenir ces élections et établir certains 
accords avec le gouvernement et l' opposi­
tion pour que le scrutin soit propre. 

Si des transformations interviennent 
dans le cadre des négociations, le FMLN 
ne pourra pas prôner le boycott électoral, 
comme ille faisait jusqu'à présent ; mais, 
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si les choses n'avancent pas, il est pos­
sible que la Convergence démocratique 
(4), et même la Démocratie chrétienne 
(OC), remettent en question leur parti ci­
pation pour ne pas courir à l'échec. 

+ Vow pemez appuyer la DC ? 

Qui a parlé de cela? 

+ Vow sembliez mettre la DC et la 
Convergence démocratique sur le 
~Mme plan ..• 

L'histoire fait des tournants, elle n'est 
pas linéaire. ll y a un an et demi, la Démo­
cratie chrétienne était notre ennemi prin­
cipal quand elle était au gouvernement 
(5); mais, aujourd'hui, elle a Je même ad­
versaire que nous, l'AREN A, et ce serait 
une folie de nous battre contre Je gouver­
nement sans un minimum de coordina­
tion. n ne nous a pas été facile d'arriver à 
cette conclusion. La Démocratie chré­
tienne a, à l'origine, des liens directs avec 
les Etats-Unis dans la guerre de contre­
insurrection et elle apparaît évidemment 
aux yeux des Salvadoriens comme res­
ponsable - ou en tout cas co­
responsable- d'une période difficile de 
notre histoire. Mais, aujourd'hui, la DC 
est aussi victime de persécutions, certains 
de ses militants ont été arrêtés et ils ont 
subi le même sort que nous lorsque 
qu'elle était de l'autre côté de la 
barrière ; ses militants sont de­
venus ainsi beaucoup plus-réa­
listes. S'ils perdent encore les 
élections, leur parti se décom­
posera ; les exigences de dé­
mocratisation présentées par 
le FMLN les protègent donc 
aussi, car elles ouvrent des es­
paces politiques. 

La question d'un soutien à la 
candidature de la OC aux élections ne 
se pose même pas car le FMLN a déjà un 
correspondant parmi les partis politiques, 
la Convergence démocratique. Si elle 
passe des accords avec la DC, nous ver­
rons si nous appuyons indirectement une 
telle coalition, en n'appelant pas au boy­
cott, par exemple. Mais nous n'allons pas 
dire aux gens d'aller voter pour la DC. Si 
une telle alliance pouvait battre 
l' ARENA, et si nous voulons être cohé­
rents, en tant que gauche démocratique, 
nous devrons proposer des conditions 
pour aider à cette victoire électorale. 

+ Comment va évoluer la situation 
militaire? 

La thèse du gouvernement, selon la­
quelle il fallait un cessez-le-feu avant 
d'entamer des négociations - parce que 

EL SALVADOR 

le peuple voulait la paix, d'après lui- a 
volé en éclats; c'est un élément impor­
tant. En développant ce discours, 
l'AREN A voulait bénéficier de bonnes 
conditions pour gouverner, tout en faisant 
traîner la négociation et en réduisant notre 
pression militaire. Aujourd'hui, J'accord 
signé à Genève entre Je FMLN et Je gou­
vernement salvadorien a reconnu la né­
cessité d'un processus de démocratisation 
avant de se diriger ensuite vers la nécessi­
té d'un arrêt des hostilités. La guerre va 
donc se poursuivre pendant une certaine 
période, avec la même intensité, jusqu'à 
ce qu'un accord soit trouvé ; elle peut 
même se raviver si l'armée bloque trop 
les négociations. 

n faut souligner que J'accord pour les 
négociations n'est pas contradictoire avec 
la poursuite des activités militaires du 
FMLN. 

L'armée, de son côté, s'efforcera 
aussi de maintenir la pression. Les discus­
sions en cours n'impliquent donc pas une 
paix dans l'immédiat, au contraire, la 
confrontation militaire peut même s'in­
tensifier, tant qu'un accord définitif n'est 
pas trouvé. 

En ce moment, Je FMLN doit redon­
ner une légitimité à sa guerre et à la lutte 
armée. En même temps, il est obligé de 
tenir compte de ce que pense la popula­
tion de ses actions, s'il veut répondre aux 

aspirations des masses. Si certaines de 
nos opérations sont mal com­

prises par la population, nous 
serons obligés de changer de 
tactique; mais cela ne signi­
fie pas que nous cédions du 
terrain à nos ennemis, c'est 
la preuve de notre volonté de 
répondre aux désirs des 

gens. 
C'est dans ce cadre qu'il 

faudra analyser ce que fera ou ne 
fera plus Je FMLN. Par exemple, à 

cause de la crise économique, certains 
nous demandent de voler des camions 
avec de la nourriture pour la redistribuer ; 
des opérations de ce genre pourrait favori­
ser la popularité du FMLN dans les quar­
tiers populaires. * 

Radio Venceremos 
Avrill990 

4) La Convergence démocratique (CD) a été créée en 1989 
à l'initiative des formations merrtres du Front démocratique ré· 
volutionnaire (FDR) qui était allié, lui, au FMLN. On y trouve no· 
tamment le Mouvement nationaliste révolutionnaire (MN A) de 
Guillermo Ungo, qui est membre de l'Internationale socialiste, 
et le Mouvement populaire social-chrétien de Ruben Zamora 
(MPSC). La CD s'était présentée à l'élection présidentielle de 
1989 et n'avait recueilli que 4% des voix (voir lrprecor n• 284 
du 20 mars 1989). 

5) La Démocratie chrétienne (DC), et son président José 
Napoleon Duarte ont été au pouvoir entre 1984 et 1989. 
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MARXISME 

Le PDS en quête 
d'identité 

Plus de mille personnes ont assisté le 25 mai 1990 à un déhat entre Gregor Gisy, 
président du Parti du socialisme démocratique (PDS) (1) de République 
démocratique allemande (RDA) el Ernest Mandel, à Berlin-Est, devant une salle 
comble. Cette réunion était organisée par le PDS el par des militants trotskystes 
de RDA. Pour la première fois, un dirigeant de la IVe Internationale pouvait ainsi 
discuter avec le président d'un parti de masse issu du ptétendu "mouvement 
communiste international" (2). 

Claude DEVILLIERS 

LE DEBAT qui por­
tait sur le sujet :"Le corn-

· 
.• . m~sme ~-t-il en~ore un 
r'· ... . ' / ·~ averur ? trru ta des 
·: . ., causes de l'effondrement 

de 1989, des perspectives 
du socialisme et de l'es­
pace politique des socia­

listes et des communistes en Europe capi­
taliste (y compris dans l'Allemagne 
réunifiée sur une base capitaliste). 

Ernest Mandel insista sur les causes 
historiques de la crise de l'effondrement 
du stalinisme en RDA et dans plusieurs 
pays d'Europe de l'Est (3). Il rappela ce 
qu'est le phénomène stalinien: la dicta­
ture despotique d'une bureaucratie, c'est­
à-dire d'une couche sociale privilégiée, 
spécifique. Il a rappelé qu'il faut créer les 
conditions politiques, économiques, so­
ciales, culturelles et morales pour que de 
telles situations ne se reproduisent ja­
mais ; l'avenir du socialisme en dépend. 

Les chances historiques du socia­
lisme, devait rappeler Mandel, découlent 
des contradictions internes du capitalisme 
et des puissantes énergies militantes que 
la chute du stalinisme et la crise de la so­
cial-démocratie libèrent et libéreront dans 
de nombreux pays et mouvements de 
masse. 

Finalement, il a souligné qu'il n'y 
avait pas de place en Europe capitaliste et 
dans une Allemagne réunifiée pour deux 
partis sociaux-démocrates et deux va­
riantes d'une même stratégie réformiste. 
Il a averti les membres du PDS qu'ils 
n'auraient un espace poli tique dans l'Al­
lemagne réunifiée que s'ils se situaient 
nettement à gauche du SPD et des Verts, 
s'ils s'appuyaient sans réticences - et 
sans rechercher un quelconque "consen­
sus" avec la bourgeoisie - sur tous les 

mouvements de masse :syndicats et mou­
vements de travailleurs, écologistes, fémi­
nistes, anti-militaristes, ceux qui prônent 
une démocratie radicale directe de base, 
ceux qui se battent pc ùl" la solidarité avec 
les luttes des peuples du Tiers monde, etc. 
L'avancée de ces combats permettra de 
surmonter la crise de crédibilité du projet 
socialiste. 

Gregor Gisy a commencé son inter­
vention en s'excusant auprès d'Ernest 
Mandel pour la répression dont il avait été 
victime en RDA (en effet, il était frappé 
d'une interdiction de séjour en RDA, 
comme en RFA d'ailleurs !) et des atta­
ques calomniatrices et mensongères que 
certaines publications avaient porté 
contre lui. Il étendit ses excuses à toutes 
les victimes de la répression stalinienne 
au sein du mouvement ouvrier allemand 
et international. 

Un pas en avant 1 

Gisy se déclara, comme Mandel, l'ad­
versaire de la restauration du capitalisme 
en RDA, tout en précisant, qu'à ses yeux, 
celle-ci était inévitable vu le rapport de 
forces actuel ; selon lui, il faudrait donc 
mener des combats défensifs pour que les 
travailleurs de RDA comme de RFA ne 
fassent pas les frais de cette réunification 
capitaliste. 

Comme Mandel, Gisy donna la priori­
té à la lutte pour la démilitarisation de 
1 'Allemagne et pour le démantèlement de 
tous les appareils policiers. Il approuva 
aussi la plupart des axes politiques avan­
cés par Mandel, tout en restant beaucoup 
plus réticent quant à la question de la soli­
darité avec les mouvements d'émancipa­
tion des peuples du tiers monde, sans aller 
jusqu'à la récuser. 

Deux divergences importantes appa­
rurent dans le débat. Contrairement à Er­
nest Mandel, Gregor Gisy était d'avis que 

les socialistes, pour déterminer leur stra­
tégie, devaient se baser avant tout sur des 
phénomènes de globalisation et sur les 
menaces qui pèsent sur 1 'humanité, plutôt 
que sur les contradictions internes au sys­
tème capitaliste. 

Gisy expliqua que, selon lui, la possi­
bilité de voir émerger des révolutions 
était pratiquement exclue pour une longue 
période, du moins dans les principaux 
pays du monde, et avant tout en Europe ; 
dans ces conditions, la priorité irait, 
d'après lui, à la lutte pour les réformes. 

A ce propos, dit-il, il faut réévaluer le 
rôle de la social-démocratie ; celle-ci au­
rait réalisé une série de réformes impor­
tantes au profit des travailleurs et des 
masses en général. Il faut donc en recon­
naître 1 'importance capitale et la nécessité 
de s'en inspirer dans les conditions ac­
tuelles. Gisy reprocha aussi à Mandel une 
attitude trop négative par rapport à la so­
cial-démocratie ; il mit en doute la respon­
sabilité de l'échec de la révolution alle­
mande de 1918-1919 dans l'avènement 
du stalinisme. 

Ernest Mandel rappela certains crimes 
historiques commis par la social­
démocratie (qui ne sont pas moins graves 
que ceux de Staline). Ces critiques très 
dures - comme celles que 1' on doit faire 
à l'égard des partis communistes stali­
niens et post-staliniens -ne s'opposent 
en aucune manière à une politique de 
front ùnique ouvrier qui implique un dia­
logue permanent, au sommet comme à la 
base, dans un climat de tolérance, qui 
s'oppose à toute mise à l'index ou à toute 
exclusion d'un courant idéologique quel­
conque du mouvement ouvrier. Mandel 
lança aussi un appel à la social­
démocratie allemande pour qu'elle rompe 
avec les pratiques du type "interdiction 
d'exercice pour la profession" à l'égard 
du Parti communiste (demain sans doute 
à l'égard du PDS) (4). 

Dès le lendemain du meeting, le quo­
tidien du PDS, Neues Deutschland, a pu­
blié, en première page, un compte-rendu 
de ce débat, ainsi qu'une longue interview 
d'Ernest Mandel sur les origines et la po­
litique de la IVe Internationale. * 

8 juin 1990 

1) Voir lrprecorn• 308 du 4 mai 1990. 
2) Le PDS a obtenu 16 %des voix aux élections législatives 

de RDA ; dans les quartiers ouvriers de Berlin-Est il a atteint 
30 % des suffrages aux municipales, ainsi qu'à Eisenhütten· 
stad! (la cité des sidérurgistes), Rostock, Schwerin, Neubran­
denburg. 

3) Voir l'article d'E. Mandel, "L'avenir du communisme' dans 
lrprecorn• 305 du 23 mars t 990. 

4) Ces tentations "maccarthistes' guettent tous ces ré· 
gimes : déjà on sait qu'un projet de loi limttant le drott de grève 
seratt en discussion en Tchécoslovaquie et que le SPD de 
RDA, lors de son récent congrès, a indiqué que le gouverne· 
ment de ce pays, s'attendant à des explosions sociales du fait 
des réformes économiques, se prépareratt à utiliser l'ancienne 
Stasipour les contenir. 
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URSS 

Le ••modèle~~ chilien fait des émules 

Les Nouvelles de Moscou n° 12 (du 23 au 29 mars 1990) 
ont publié un article de Youri Korolev intitulé "L'échec 
économique d'Allende". Youri Korolev, qui a travaillé 
au ministère de l'Economie sous le gouvernement d'Al­
lende, revient sur les raisons économiques qui, selon lui, 
ont conduit à l'échec de l'Unité populaire et qui ont 

conduit le Chili dans une« impasse [d'où] est sorti Pinochet». 
En opposant le choix des politiques économiques et sociales mises 

en œuvre par le gouvernement Allende à "l'ordre naturel" du système 
d'organisation internationale de la production, Korolev condamne toute 
alternative aux modèles économiques "néo-libéraux" qui sévissent dans 
la plupart des pays d'Amérique latine et ailleurs, imposés par le Fonds 
monétaire international (FMI). 

Selon lui, « la renaissance nationale, opposée à l'impérialisme en 
tant que système d'organisation internationale de la production, consti­
tuait l'idée fondamentale du concept chilien. Et c'est aussi ce qui en 
constituait le danger principal. » 

Korolev, qui n'a rien à envier aux meilleurs dé-
fenseurs des Chicago boys dont s'est entouré legé­
néral Pinochet pour bâtir le fameux "modèle ~ 
chilien", affmne que, contrairement à d'autres die-~ 
tatures militaires dont les dirigeants << ne compren- .t: 
nent rien en économie et [qui], dans le meilleur des 0 
cas,( ... ) ne pensent qu'au bien-être de leur corpo- e 
ration ... Pinochet a invité de jeunes scientifiques til 
doués de l'école économique de Chicago, et les a ::::l 
mis à la tête du ministère de l'Economie et des Fi- ""tj 
nances. Dix ans plus tard, il était parvenu à son ob­
jectif>>. 

Pour lui, il ne fait aucun doute que la réussite 
du Chili, dont la croissance économique << l' année 
dernière s'est même élevé à 10 % >>, en fait << un 
concurrent puissant sur le marché mondial>>. Les 
"omissions" concernant le domaine social sont­
elles, là-aussi, volontaires ? * 

TCHECOSLOVAQUIE 

llommage au Printemps de Pékin 

Près de 3 000 manifestants se sont réunis place de la Vieille ville, à 
Prague, à 1' appel des groupes anarchistes et de 1' Alternative de gauche. 
Les manifestants se sont rendus en cortège à l'ambassade de Chine et 
ont vainement réclamé de pouvoir remettre un manifeste de protestation 
contre le massacre des étudiants et ouvriers chinois à Pékin, le 3 juin 
1989. 

Voici le discours que Vratislav Votava de l'Alternative de gauche a 
adressé aux manifestants : 

<<Nous commémorons aujourd'hui l'anniversaire de ce qui s'est 
passé l'année dernière, place Tiananrnen à Pékin. C'est la preuve des 
méthodes brutales et violentes que les régimes totalitaires utilisent 
contre leur propre population. On doit réfuter les mesures partielles qui 
libéralisent les tyrannies sans détruire les structures bureaucratiques qui 
constituent 1' épine dorsale de tout régime totalitaire. 

« Après dix années de dictature inimaginable stalino-maoïste, on a 
assisté en Chine à une libéralisation partielle appelée "l'époque des 
quatre démocratisations d'ouverture vers le monde". Mais la libéralisa­
tion n'était pas satisfaisante. ( .. . ) 

<< Quand l'année dernière, les intellectuels, les étudiants et les ou­
vriers affrontèrent la gérontocratie conduite par Deng Xiaoping, il se 
produisit une véritable insurrection. Le gouvernement chinois est inter­
venu en utilisant les méthodes de tous les régimes totalitaires commu­
nistes staliniens. 

<< Nous nous sommes rassemblés pour nous souvenir mais aussi 
pour nous assurer que les vieilles structures bureaucratiques qui ont ser­
vi l'ancien régime ne survivront pas après les élections, qu'elles seront 
démontées pour les empêcher d'instaurer un retour au passé. Nous 
sommes aux côtés des étudiants et des ouvriers chinois, du côté de la 
Commune de Paris et de la démocratie. >> * 
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ARGENTINE 

1er Mai contre Menem 

La gauche argentine vient d'infliger un camouflet de 
taille au péronisme. C'est elle qui, dans l'unité -une 

·~fois n'est pas coutume-, a réuni 100 000 personnes à 
Buenos Aires le 1er Mai, à l'appel de la coalition Gauche 
unie (qui regroupe notamment le Mouvement vers le so­
cialisme - MAS, organisation d'origine moréniste qui a 
obtenu deux députés lors des dernières élections de 1989 

- et le Front révolutionnaire de libération nationale - PRAL, façade 
du Parti communiste), avec la participation des organisations de gauche 
indépendantes. 

Le syndicalisme péroniste officiel avait préféré accompagner "son" 
président Menem à l'église ; le 6 avril, il n'avait d'ailleurs rassemblé 
que 50 000 personnes. Malgré les critiques émises par certains bureau­
crates de la Confédération générale des travailleurs (CGT, dirigée par 
les péronistes) à la politique gouvernementale, ceux-ci ont préféré ne 
pas appeler leurs adhérents à manifester pour la journée internationale 
du travail, de peur d'être noyés par la mobilisation de la gauche. 

Depuis la fm de la dictature, 1 'Argentine vit une 
crise sans précédent (voir lnprecor n° 290 du 12 juin 
1989). Quelques chiffres: 2 millions de chômeurs, 
45 % des habitants de la capitale vivent en état de 
pauvreté, 1,2 millions d'enfants souffrent de malnu­
trition, etc. Les dévaluations successives n'ont pas 
arrêté l'inflation, mais les fuites de capitaux attei­
gnent 60 milliards de dollars. Après avoir grâcié tous 
les militaires coupables de violations des droits de 
l'homme sous la dictature, Menem, bon élève du 
Fonds monétaire international, privatise à tour de 
bras (les chemins de fer, les télécommunications, 
etc.) et menace d'interdire les grèves dans la Fonc­
tion E_ublique. 

Ce 1er Mai, placé sous 1 'hégémonie de la 
gauche, prouve que celle-ci est capable de concur­
rencer le péronisme dans le mouvement ouvrier, et 
elle a pris une longueur d'avance ! * 

FRANCE 

Petites boîtes~ grosse dégradation 

La lente évolution de la structure de l'emploi dans de nombreux 
pays européens renvoie à certains problèmes d'organisation du mouve­
ment ouvrier. Les restructurations industrielles et les mutations du mar­
ché du travail favorisent, en effet, une érosion des effectifs dans les 
grandes entreprises industrielles et commerciales. End' autres termes, la 
croissance de l'emploi dans les petites entreprises au détriment des 
grandes unités aboutit à une plus grande dispersion des travailleurs et 
souvent à une baisse de la conscience collective et des moyens d 'organi­
sation. 

Tout cela n'est encore qu'une tendance relative mais elle n'est plus 
sans conséquences politiques quand on voit, comme en France, que, 
désormais, plus de la moitié des salariés travaillent dans des entreprises 
de moins de cinquante personnes. Une récente enquête (Le Monde du 13 
juin 1990) conclue que dans ce pays 1 'emploi dans les entreprises de 
plus de 500 salariés est passé de 20,7% en 1975 à 14,6% en 1986. Dans 
le bâtiment et travaux publics, 4 % des travailleurs seulement sont dans 
de grosses sociétés, tandis que 36,1% 
sont employés dans des maisons de moins 
de vingt salariés. Ce phénomène, combi­
né à un transfert absolu d'emplois de l'in­
dustrie vers le tertiaire, provoque une 
tendance lourde qui finit par peser sur les 
expériences et la prise de conscience poli­
tique. 

Eviter une rapide dégradation, dans 
un pays comme la France, de l'organisa­
tion syndicale du monde du travail est un 
enjeu de taille. * 
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ALGERIE 

QuÏ sètne le -vent ••• 
IL N'EST PAS encore possible 

de tirer un bilan un tant soit peu 
complet du tremblement de terre 
politique qui vient de secouer l'Al­
gérie. n ne s'agit ici que de quel­
ques réflexions à chaud sur l'événe­
ment. 

Les élections locales (conseils communaux et 
départementaux) du 12juin, en Algérie, se sont 

soldées par un score impressionnant des intégristes 
du Front islamique du salut (FIS) : ils ont arraché la 

depuis la libéralisation de 1989, al­
ternant discours politique "modé­
ré", marches impressionnantes par 
le nombre et la discipline, et mises 
en garde menaçantes adressées à 
l'Etat-FLN et à ses forces armées, 
démontre qu'ils sont déterminés à 
s'emparer du pouvoir. Première grande question : les 

causes de la poussée intégriste. Elle 
relève, en Algérie, des mêmes in­
grédients qui alimentent une mon­
tée similaire, à des degrés divers, 
dans la plupart des pays arabes et 
du Moyen-Orient : crise socio­
économique aiguë, faillite du natio­
nalisme bourgeois traditionnel, ab-

plupart des grandes villes du pays au Front de 
libération nationale (FLN),jusque-là parti unique à 
tous les échelons du pouvoir. Ces élections étaient 
les premières, depuis l'indépendance algérienne en 

La deuxième grande question 
est précisément de savoir s'ils le 
pourront. Le calcul de Chadli était 
simple : de la libre confrontation 
des forces antagoniques de l'inté­
grisme musulman et de l'opposition 
laïque libérale ou de gauche, il es-

1962, à se dérouler sur fond de libertés politiques 
réelles et de multipartisme. L'opposition libérale et 

l'opposition de gauche avaient cependant appelé au 
boycott, jugeant que la partie était inégale contre le 

FLN. Le résultat des élections, malgré un taux comptait le réaménagement d'un es­
pace politique du "juste milieu" fa­
vorisant son jeu de bascule prési­
dentiel. Toutefois, les forces de 
l'opposition ont toutes préféré pour 

sence ou carence du mouvement 
ouvrier autonome, discrédit du 
"communisme" stalinien et fai­
blesse de l'extrême gauche. 

L'Algérie du contre-choc pétrolier a 
vu se transformer l'euphorie du boom de 
1974 en désillusion amère. Les 75 %de la 
population algérienne nés après l'indépen­
dance subissent une économie qui a réussi 
l'exploit de combiner les tares de l'éta­
tisme bureaucratique et celles de l'enri­
chissement privé : chômage massif et 
croissant, les jeunes étant les plus at­
teints ; pénuries et inflation ; creusement 
des inégalités sociales, avec luxe ostenta­
toire des "nouveaux riches"; etc. 

L'échec flagrant et sans appel de la 
gestion économique du pays par la bu­
reaucratie du FLN n'a fait qu'augmenter 
son discrédit politique : un parti basse­
ment clientéliste en perte de légitimité, le 
prestige dû à la libération ayant été dilapi­
dé depuis longtemps. Le président actuel, 
Chadli Bendjedid, n'a jamais eu le cha­
risme de son prédécesseur Boumédienne. 

Le mélange détonant de la crise socio­
économique et du discrédit du pouvoir 
politique a produit l'explosion de colère 
populaire d'octobre 1988, obligeant le ré­
gime à tenter d'évacuer la vapeur en ou­
vrant grand les soupapes des libertés dé­
mocratiques. La première force à avoir 
occupé massivement ce nouveau terrain 
d'expression politique au grand jour est la 
même qui, naguère, occupait le souterrain 
de la contestation sociale mêlée de reli-
gion : l'intégrisme islamique. 

d'abstention de près de 40 %, permet de 
s'interroger sur l'oppcrtunité de ce choix. 

SalahJABER 

L'absence d'un mouvement ouvrier 
autonome, la centrale syndicale unique du 
pays étant sous le contrôle de l'Etat-FLN, 
et la défaillance historique du stalinisme 
algérien incarné par le Parti de l'avant­
garde socialiste (P AGS) -qui, outre son 
passé infamant de trahison de la lutte na­
tionale, a plus agi jusqu'à maintenant 
comme aile gauche du FLN que comme 
opposition véritable - ont laissé le 
champ libre aux intégristes. 

Les enfants de la crise 

Ceux-ci, qui manient aisément le dis­
cours populiste, ont patiemment étendu 
leur réseau tout au long des années 80. 
Dénonçant en termes moralistes la cor-1 

ruption du régime, ils se sont faits les vec­
teurs du ressentiment populaire, notam­
ment au sein des grandes concentrations 
plébéiennes où jeunes chômeurs et déshé­
rités étaient d'excellentes recrues poten­
tielles pour un mouvement qui, par na­
ture, n'a aucune difficulté à s'ériger en 
contre-société. 

Dotés d'emblée d'une infrastructure 
matérielle constituée par les mosquées 
sous leur contrôle, et d'une liberté de 
mouvement due à l'aspect religieux de 
leur expression organisée, les intégristes 
se sont imposés, par la combinaison de 
leur discours et de leur pratique sociale, 
comme principale alternative à un régime 
de plus en plus honni. Leur comportement 

l'instant se démarquer du FLN. Le Front 
des forces socialistes (FFS), courant d'op­
position libérale et laïque dirigé par Aït 
Ahrned rentré d'exil, sait qu'une alliance 
ouverte avec le régime pourrait lui être 
néfaste. Non seulement parce que Chadli 
n'est pas fiable et peut tout aussi bien être 
tenté par une alliance avec le FIS, mais 
aussi parce qu'une alliance F;FS-Chadli 
laisserait au FIS le quasi-monopole de 
l'opposition au régime. Aït Ahrned essaye 
de surmonter son image de dirigeant ber­
bériSte kabyle par un discours démocrati­
que et laïque faisant appel à tous ceux, et 
en particulier à toutes celles, qui ont des 
raisons de s'opposer à la fois au FLN et 
aux intégristes. La raiso,n réelle de son 
appel au boycott, dont le succès relatif a 
été estompé par le score électoral du FIS, 
était l'impréparation de son mouvement, 
sans véritable charpente organisation­
nelle. 

Le seul atout TUajeur de Chadli reste 
l'armée, dont il est lui-même issu. Celle-ci 
est déjà l'objet d'un noyautage intégriste. 
Si, avec ou sans Chadli, elle s'alliait au 

"FIS, l'Algérie pourrait s'engager dans un 
processus à la soudanaise. Contre ce type 
d'éventualité, les révolutionnaires algé­
riens auront besoin d'un grand savoir­
faire tactique : il leur faudra promouvoir 
un large front démocratique à la fois 
contre les intégristes et contre le régime, 
et œuvrer en même temps pour que se dé­
gagent les éléments d'une alternative ou­
vrière anticapitaliste. C'est une tâche 
ardue, mais les jeux sont encore loin 
d'être faits. * 

14 juin 1990 




